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LE DEVOIR
Un rire immense s’éteint

Raymond Devos, 
prince des 

monologuistes, 
meurt à 83 ans

ODILE TREMBLAY

Il aurait préféré mourir sur scène, à l’instar de Moliè­
re, sous les applaudissements, lors d'un ultime salut 
à peine plus bas que les précédents. Mais les clowns 

poètes ne s'écroulent pas à leur heure. Us s’évanouis­
sent parfois comme de simples quidams, à 83 ans, le 
souffle d’abord trop court, puis affaibli, puis suspendu 
après deux attaques cérébrales survenues à Saint 
Rémy-lès-Chevreuses, en banlieue de Paris. Misère!

Raymond Devos, ITiomme-orchestre, le jongleur, 
le maître des mots, l’ogre tonitruant et ventripotent a 
pris hier son dernier car pour Caen. Trente-cinq ans 
de scène, et le cœur depuis longtemps moins agile 

que l’esprit. Disparu vraiment? 
On entend encore résonner son 
rire. Sa trompette aussi.

Il avait un regard toujours en 
mouvement une légende à main­
tenir et à astiquer, une voix ronde, 
de grosses lunettes, une silhouet­
te rabelaisienne et une culture im­
mense. Clown issu d’une illustre 
lignée qu’il pouvait intérieure­
ment tutoyer, à force de fréquen­
tations: de Molière à Chaplin, de 
Laurel à Hardy, de Buster Keaton 
au clown Crock, en passant par 
Sol notre propre fou du verbe.

C’est l’imagination collective et 
le génie de la langue française qui 
en prennent pour leur rhume 

avec la mort du clown français, c’est l’absurdité in­
quiète de nos temps troublés qui vacille un peu plus.

Tranchons là! L’homme au costume bleu ciel 
fut une des plus magistrales bêtes de scène du 
dernier siècle et sans doute son meilleur monolo- 
guiste. Sa mort est un trou béant.

C’est avec des revers, des échecs, que se bâtis­
sent les grandes carrières comiques, également 
avec ce don précocement fleuri de captiver un pu­
blic aux yeux soudain tout ronds.

Ses talents de conteur, Raymond Devos les avait 
d’abord expérimentés sur les bancs d’école. Né en 
1922 à Mouscron, en Belgique, il allait suivre sa fa­
mille deux ans plus tard dans le nord de la France 
pour prendre racine au pays de Brassens. Comme
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«La raison 
du plus fou 
est toujours 
la meilleure, 
disait Devos. 

Le rire est 
une chose 
sérieuse 

avec laquelle 
il ne fout pas 
plaisanter. »

JACQUES NADEAU l.E DEVOIR
Raymond Devos tirait à vue sur la bêtise sans nom que le cavalier humain traîne à sa croupe depuis la 
nuit des temps. «Il y a de grandes choses qui ne peuvent être exprimées que par le rire», constatait-il.

Les Canadiens 
sont «naïfs», 
estime Harper
C’est parce que la menace 
terroriste existe que le pays 

est allé en Afghanistan, 
et non l’inverse

Référendum catalan

L’épreuve du feu 
de Zapatero

LEspagne serait-elle en train de damer le pion 
au Canada et de se transformer en fédération 

multinationale et asymétrique?

L’Histoire 
retrouvera 

toutes 
ses dates

Pour «calmer 
certaines inquiétudes», 

Québec «précise» 
son programme 
d'enseignement 

de Uhistoire
ANTOINE ROBITA1LLE

Québec — Moins de deux mois après l’éclate­
ment de la controverse sur le programme 
ci nistoire, le ministère de l'Éducation a présenté 

hier une version •précisée» du projet de program­
me d'histoire et d’éducation à la citoyenneté, «pour 
calmer certaines inquiétudes».

Les ajouts apportés au document ont ixmr but, .a-t- 
on expliqué, de «rendre plus visibles certains événe­
ments marquants qui Jalonnent notre histoire (la 
Conquête, la rébellion des Patriotes, le rapatriement de 
la Constitution canadienne, etc.) et qui étaient impli­
cites dans la première version du programme», selon ce 
qu'on peut lire dans le communiqué. On est aussi re­
venu en partie sur l’objectif de faire une histoire 
moins conflictuelle». Le document s’attarde davanta­
ge aux tensions et aux conflits qui 
ont parsemé l’histoire. On note 
l’ajout de phrases telles: «L'intégra­
tion de l'ex-colonie française à l'em­
pire britannique d'Amérique ne se 
fuit pas sans conflit.» L’ambition de 
faire une histoire plus «rassem- 
bleuse» demeure iirégnante.

Conquête retrouvée
Aussi, pour les élèves du pre­

mier cycle (III secondaire), on a 
cherché à mettre davantage en 
évidence la période de la Jean-Marc
«Conquête» et ses conséquences Fournier 
sur la société de 1760 à 1791.
Dans le document précédent, la conquête était évo­
quée dans un chapitre sur «l'accession d la démocra­
tie». Les noms de certaines périodes étudiées ont 
aussi été corrigés pour répondre aux critiques qui 
avaient vu dans les intitulés initiaux une tentative 
d’édulcoration d’épisodes douloureux. Ainsi, la tète 
de chapitre «L'émergence d'une société canadienne», 
se présente maintenant comme «L'émergence d’une 
société en Nouvelle-France»', «L’accession à la démocra­
tie dans la colonie britannique» devient «L'expérience 
du parlementarisme dans la colonie britannique». lœs 
textes de présentation des périodes historiques ont 
aussi été étoffés |xmr mieux situer les événements, 
les dates et les personnages clés. Pour chacune des 
périodes, une ligne du temps a été ajoutée.
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Ottawa — Les Canadiens sont «naïfs» parce qu’ils 
se *\ Dent à l’abri de la menace terroriste, croit le 
premier ministre, Stephen Harper. Et c’est parce que 

cette menace existait que le pays est allé en Afghanis­
tan, et non l’inverse, plaide-t-U, ajoutant au passage 
une nouvelle justification à la mission canadienne:

des Canadiens sont morts dans 
les attentats de 2001 à New York.

«Je pense que beaucoup de 
monde au Canada est naif, c’est 
vrai», a déclaré M. Harper au 
cours d’une entrevue accordée à 
l’émission Les Coulisses du pou­
voir, qui sera présentée ce di­
manche à llh sur les ondes de 
RDI. «La réalité, c'est que la me­
nace terroriste est une menace 
mondiale et on ne peut pas y 
échapper en fermant les yeux. •

Le premier ministre s’en prend 
donc à une idée répandue au pays, 

selon laquelle le Canada n'apparait pas sur lecran-ra- 
dar des groupes terroristes, qui n'en auraient que 
pour les Etats-Unis. D'ailleurs, il s’agit d'une impres­
sion que la précédente ministre de la Sécurité pu­
blique. la libérale Anne McLeDan, avait aussi tenté de 
dissiper. M. Harper rappelle, en guise de preuve, la
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B
arcelone — Ces jours-ci à Madrid, 
le Parlement discute d’un projet 
de loi destiné à améliorer les ser­
vices aux handicapés. «Rien de 
plus normal, direz-vous?», demande Caries 

Campuzano, député de Barcelone. Sauf que 
le nouveau statut de la Catalogne négocié 
avec Madrid stipule noir sur blanc que ces 
questions relèvent de la compétence catalane. 
Madrid n'a pas attendu que l’encre de la nou­

velle entente sur le statut de la Catalogne soit 
sèche pour empiéter sur nos prérogatives!»

Cela n’empêchera pas le député nationa­
liste, qui représente à Madrid la principale 
formation catalane, Convergencia i Unio, 
de faire comme la majorité de ses conci­
toyens et de voter oui au référendum prévu 
dimanche prochain. Mais Caries Campuza­
no le fera sans illusion, conscient que cette 
nouvelle entente, qui vient remplacer celle

VOIR PAGE A 10: ZAPATERO

AT,F.NC F. FTCANCE-PRESSE

IIP

?m: *

Seul l’avenir dira si José Luis Zapatero passera À l’histoire comme le Brian 
Mulroney espagnol.

Une fresque 
magistrale !
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La naissance du monde moderne dans 
les différentes régions de la planète.
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L E S A C T U A LIT E S
AFGHANISTAN Le cadeau d’Ottawa pour le 400e de Québec

Harper prend les grands moyens Un Heu de spectacles 
pour annoncer une aide modeste

Quinze millions de dollars pour irriguer des terres
sur les plaines...
... qui remplacera VAgora 

qui sera détruite dans le port
ISABELLE RODRIGUE

Ottawa — Le premier mi­
nistre, Stephen Harper, a 
tenté de donner un ton humani­

taire à la question de l’Afghanis­
tan, hier, mais sa tentative a rapi­
dement été éclipsée par l’aspect 
militaire de la question.

Utilisant une procédure habi­
tuellement réservée aux annonces 
majeures, M. Harper s’est levé à 
l’ouverture des travaux aux Com­
munes, hier matin, pour faire part 
de l’octroi par son gouvernement 
d'une aide somme toute modeste 
de 15 millions de dollars à l’Afgha­
nistan pour un projet d’irrigation.

Pour expliquer ce nouvel élan 
de générosité, le premier mi­
nistre a déclaré qu’il importe, 
«parce que notre sécurité natio­
nale est en jeu», de se préoccu­
per du sort des Afghans.

Le geste est aussi nécessaire 
afin de renforcer le rôle du Canada 
sur la scène internationale, a fait 
valoir M. Harper, citant enfin com­
me troisième raison les demandes 
du «gouvernement et du peuple af­
ghans» pour recevoir de l’aide.

Ce projet d’irrigation soutiendra 
la production agricole, qui forme la 
base de l’économie afghane. L’ap­
pui à la «production alimentaire per­
mettra aux agriculteurs locaux de 
cultiver autre chose que le pavot, 
qui, une fois transformé, aboutit 
dans nos rues sous la forme de 
drogue illégale», a noté M. Harper.

Parallèlement a la mission mili­
taire à laquelle le Canada partici­
pe, Ottawa s’est engagé à verser 
un milliard en aide humanitaire à 
l'Afghanistan en 10 ans.

L'annonce du gouvernement 
survient au moment même où les 
11 000 soldats des forces de la 
coalition viennent de lancer une 
grande offensive militaire contre 
les talibans, dans quatre provinces 
du sud du pays.

11 ne faut pas y voir, a argué le 
ministre des Affaires internatio­
nales, Peter Mac Kay, une tentati-
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ISMAIL SAMEEM REUTERS
Des soldats canadiens arrivent sur les lieux d’un attentat à Kandahar. L’explosion d’une bombe a 
tait dix morts hier.

ve du gouvernement d’occulter 
les opérations militaires cana­
diennes en cours.

«Ça ne vise aucunement à dimi­
nuer le. rôle que les Forces cana­
diennes jouent, avec 37 autres pays, 
p/mr stabiliser et sécuriser le pays», a 
souligné le ministre MacKay, lors 
d’une conférence de presse tenue 
à la suite d’une rencontre avec le 
secrétaire général de l’OTAN, Jaap 
de Hoop Scheffer.

Le rôle du Canada au sein de la 
coalition a d’ailleurs été l’un des su­
jets abordés lors des discussions.

auxquelles le ministre de la Défen­
se, Gordon O’Connor, a pris part.

En fait, le contingent militaire 
canadien pourrait même augmen­
ter si le Canada finit par assumer, 
comme il l’espère, la direction de 
la Force internationale d’assistan­
ce à la sécurité (FIAS) en Afgha­
nistan, dès 2008.

Selon le ministre O'Connor, une 
centaine de soldats devraient s’ajou­
ter aiLX 2300 actuellement en poste, 
si cette demande se concrétisait 

Le secrétaire général de 
l'OTAN a accueilli l’offre avec en­

thousiasme.
Il a aussi tenu à souligner à quel 

point l’OTAN apprécie la contribu­
tion du Canada, sur le terrain, en 
Afghanistan. Cette présence aide 
des enfants à retourner sur les 
bancs d'école, a insisté M. de 
Hoop Scheffer, mais elle prévient 
aussi «d’une manière robuste [...] 
que les talibans reprennent le des­
sus et qu’ils fassent de nouveau de 
l’A/ghanistan un pays qui exporte le 
terrorisme».

Presse canadienne
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CONFÉRENCE INTERNATIONALE
sur les droits humains des LG BT

26 au 29 juillet 2006 
Palais des congrès • Montréal

Inscrivez-vous!
Passes journalières aussi disponibles.

Joignez-vous à 2 000 participants de plus de 100 pays, réunis pour faire avancer les droits 
humains des lesbiennes, gais, bisexuels et transgenres (LGBT) à travers le monde.

Près de 40 orateurs de prestige, incluant:

- Mme Louise ARBOUR, Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme, Genève;
- Mme Claire L'HEUREUX-DUBÉ, juge à la Cour suprême du Canada (1987-2002);
- Mme Martina NAVRATILOVA, gagnante de 18 championnats du Grand Chelem de tennis en simple, en double et en mixte;
- Mme Irshad MANJI, auteure du livre Musulmane mais libre;
- M. Mark TEWKSBURY, médaillé d'or, d'argent et de bronze en natation aux leux olympiques de Séoul (1988) et de Barcelone (1992);
- M. Martin CAUCH0N, ministre de la Justice et Procureur general du Canada (2002-2003).

200 ateliers, dont 2 séances plénières par jour et 40 ateliers simultanément.
Workers Out! : séances en compagnie de 500 représentants de centrales syndicales à travers le monde.
Out for Business : séances avec plus de 300 professionnels et gens d'affaires discutant d'enjeux importants 
pour la communauté LGBT internationale.
Un héritage pour les droits humains : la Déclaration de Montreal sera presentee lors de la Conférence et 
portée aux autorités des Nations Unies et des gouvernements nationaux.

Inscrivez-vous!
www.montreal2006.org
Cliquez sur I onglet « Conférence »
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ISABELLE PORTER

Québec — Pour résoudre le 
conflit créé par le projet de des­

truction de l’Agora — un amphi­
théâtre de spectacles rock situé 
dans le port de Québec — un rap­
port recommande de construire un 
équipement similaire sur les plaines 
d’Abraham. Nouveau chapitre dans 
la saga d’une Agora qui fait décidé­
ment beaucoup de bruit...

«Il y a une polarisation entre deux 
visions», constatait Jean Baillar- 
geon, le président de la consulta­
tion publique sur le cadeau que 
compte faire le gouvernement fé­
déral à la ville de Québec pour son 
400 anniversaire. Quarante-cinq 
millions de dollars doivent être in­
vestis pour améliorer l’accès de la 
population à l’eau dans la zone por­
tuaire (aires gazonnées, prome­
nades, corridors pour les cyclistes, 
bassins d’eau, etc.).

Or le projet prévoit notamment 
la destruction de l’Agora, un lieu 
de spectacles, situé en plein cœur 
du port (Pointe à Carcy), particu­
lièrement prisé par les jeunes et 
les amateurs de rock. Il n’a 
presque été question que de cela 
durant la consultation publique 
mandatée pour évaluer l’en­
semble du projet, qui couvre 22 % 
de la zone portuaire.

C’est que l’Agora fait figure de 
symbole. Le propriétaire de la sta­
tion de radio CHOI-FM, Genex 
Communications, y produisait des 
spectacles, et c’est là qu’avaient 
convergé les marcheurs lors de la 
grande manifestation de l’été 2004 
en faveur de la station.

Or le directeur général du port 
de Québec, Ross Gaudreault, sou­
haitait depuis longtemps se débar­
rasser de cet équipement situé à 
proximité du terminal de croi­
sières. Des résidants du coin se 
plaignaient régulièrement du bruit 

«Il semble bien que les voisins du 
vieux port se soient plaints du 
bruit», a déclaré, il y a quelques se­
maines, Julie Graffe, de la coalition 
Sauvons L’Agora de la noyade, de­
vant les commissaires. «Pourtant, 
l'Agora existait depuis belle lurette 
lorsqu'ils ont déboursé les millions 
qui leur ont permis de devenir pro­

priétaires de leurs beaux condos.»
L’amphithéâtre avait été 

construit à l’occasion de l’événe­
ment Québec 84, qui soulignait le 
450" anniversaire de l’arrivée de 
Jacques Cartier. Le gouverne­
ment fédéral a suggéré de le rem­
placer par un bassin d’eau «pour 
faire revivre le rythme des marées».

On a même proposé d’établir 
un mécanisme permettant de vi­
der le bassin, à l’occasion. Les 
commissaires estiment que, en 
abandonnant le projet du bassin 
d’eau, le fédéral économiserait de 
huit à dix millions, somme qui suf­
firait à financer la construction 
d’un nouvel agora sur les plaines 
ou à la baie de Beauport, site 
qu’on juge moins intéressant

Un compromis
«Les plaines accueillent déjà de 

très grands spectacles. Nous avons 
contacté la Commission des 
champs de bataille [ndlr: l’orga­
nisme fédéral qui gère le lieu]. 
Ils n’ont pas fermé la porte. C’est 
à eux maintenant de faire le sui­
vi», a indiqué hier le commissai­
re, Jean Baillargeon.

La décision finale dans ce dos­
sier incombe maintenant au gou­
vernement fédéral, auquel il ap­
partient de modifier ou non le pré­
sent qu’il offrira à la ville pour son 
JOU anniversaire, et ce, sans sus­
citer de nouvelles oppositions.

Mais, jusqu’à présent la proposi­
tion des commissaires a été plutôt 
bien accueillie. «A l’exception de 
quelques petits détails. On trouve 
que c’est une bonne proposition», a 
déclaré la mairesse, Andrée R Bou­
cher. «Ça ne m’étomeraitpas qu’on 
fasse finalement consensus. » Le pro­
priétaire de Genex Communica­
tions, Patrice Demers, a reconnu 
que les commissaires avaient été 
«à l’écoute des demandes de la popu­
lation», mais il a reproché au site 
des plaines de manquer de places 
de stationnement II espère que les 
propriétaires d’une Agora relocali­
sée — vraisemblablement la Com­
mission des champs de bataille na­
tionaux — laisseront une place au 
secteur privé dans l’exploitation de 
l’équipement

Le Devoir

Ottawa
veut criminaliser 

les courses d’autos 
sur la voie publique

Ottawa — Le gouvernement 
Harper a déposé, hier, un 
projet de loi qui vise à faire des 

courses clandestines de véhicules 
sur la voie publique une infraction 
criminelle.

Si le projet présenté par le mi­
nistre de la Justice, Vie Toews, est 
adopté, les automobilistes organi­
sant ce genre d’événement ou y 
participant s’exposeront à des 
peines plus sévères, en plus de 
perdre leur permis de conduire.

«Les courses de rue n’ont rien 
d’une activité amusante, a déclare 
le ministre en déposant son projet 
de loi. C'est une activité téméraire 
et dangereuse, et parfois même 
mortelle. •

L’opposition aux Communes n’a 
pas été particulièrement impres­
sionnée par le nouveau projet de loi.

Joe Comartin. porte-parole du 
Nouveau Parti démocratique en 
matière de justice, a déclaré que les 
courses de rue étaient déjà inter­
dites par le Code criminel en vertu 
des articles portant sur la conduite 
dangereuse et la negligence crimi­
nelle. Selon lui. si M. Toews avait 
vraiment voulu modifier les peines 
pour cette offense, il n’aurait eu qu’à 
demander des amendements au 
Code criminel

«En cherdumt à errer une législa­
tion spécifique en la matière, le mi­
nistre nous .lait perdre notre temps. Il 
ne cherche qu à se , faire du capital po­
litique». a declare M. Comartin.

Le ministre a répliqué qu’en 
s'occupant du problème de façon

Association québécoise 
des troubles d apprentissage

« .1 apprends 
différemment parce que 
j'ai de la difficulté... »

www.aqeta.qc.ca

spécifique, le gouvernement veut 
envoyer un message clair à la po­
pulation. «Les courses de rue sur les 
voies publiques et autoroutes cana­
diennes ne seront plus tolérées, et 
ceux qui y participent seront pour­
suivis», a-t-il assuré.

Quoi qu'il en soit, l'initiative du 
ministre a été accueillie avec satis­
faction par les forces policières de la 
Colombie-Britannique, où le problè­
me des courses de rue existe de­
puis des années. «On peut toujours 
trouver des articles dans le Code cri­
minel pour s'attaquer à ce genre de 
problème, explique le chef constable 
Jamie Graham, de la police de Van­
couver. Mais lorsque le Parlement 
émet une loi spécifique, les tribunaux 
sont obligés d'en tenir compte.»

Pour sa pari la commissaire ad­
jointe de la GRC en Colombie-Bri­
tannique, Bev Busson, soutient qu’il 
y a une difference notable entre les 
articles du Code criminel et une loi 
spécifique en la matière. «Les 
courses de rue relèvent bien davanta­
ge delà préméditation, alors que sou­
vent la conduite téméraire n'est 
qu une absence temporaire de juge­
ment», a-t-efle estimé.

Si la course ne cause ni blessure 
ni deces à autrui, le conducteur ver­
ra son permis suspendu de un à 
trois ans pour la première infrac­
tion. puis de deux à cinq ans pour 
une récidive. Dans les cas les plus 
graves, les coupables s’exposeront 
à des peines allant jusqu'à 14 ans 
d emprisonnement pour conduite 
dangereuse causant des lesions cor­
porelles. et à l’emprisonnement a 
perpétuité pour conduite dangereu­
se causant la mort

Les courses sur la voie pu­
blique ont fait plusieurs morts au 
Canada ces demieres années. De­
puis janvier, des incidents surve­
nus à Vancouver et à Toronto ont 
causé six décès, mais il n’existe 
aucune statistique officielle au Ca­
nada sur ce phénomène.

les courses clandestines ont sou­
vent lieu au milieu de la nuit lors- 
quH y a moins d achalandage sur les 
routes ou dans les pares industriels

Presse canadienne
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JACQUES NADEAU LE DEVOIR
Charles Guité saura lundi combien de temps il 
devra passer derrière les barreaux.

La défense 
et la Couronne 
ouvrent la porte 
du pénitencier 
à Charles Guité

Pour deux, trois 
ou quatre ans ?

Le juge décidera lundi.
ROLLANDE PARENT

Ly avocate de Charles Guité et la Couronne s’en- 
< tendent sur un point l’ex-fonctionnaire fédéral 
mérite une peine de pénitencier.

Ml Lucie Joncas plaide que son client ne devrait 
pas y être envoyé plus de deux ans. La Couronne 
suggère trois ans, voire quatre.

La preuve n’a pas établi que Charles Guité a béné­
ficié financièrement des fraudes qu’il a commises, et 
son co-accusé Jean Brault a été condamné à deux 
ans et demi, sans avoir remboursé un seul sou, a fait 
valoir M'Joncas au juge Fraser Martin, qui prendra 
position lundi en mi-joumée.

M0 Joncas a aussi avancé que, si Charles Guité 
était en position d’autorité quant à la gestion des 
contrats fédéraux, Jean Brault, de Groupaction, l’était 
également par rapport à ses employés qui ont accep­
té de fournir de fausses informations lui permettant 
de rédiger de fausses factures. Charles Guité ne de­
vrait donc pas être jugé plus sévèrement que l’a été 
Jean Brault, a-t-elle soumis.

•Où sont les autres? Pourquoi mon client se retrou­
verai seul assis ici? Des millions de dollars se sont en­
volés et seuls ont ëé accusés Jean Brault, Paul Coffin ë 
Charles Guité. Lalphabë ne s’arrëe pourtant pas là», 
a fait valoir Mc Joncas, empruntant la même avenue 
de défense que celle utilisée par son client tout au 
long de son procès où ü se défendait lui-mème.

•R ne s’est pas levé un bon matin ë n’a pas rêvé d'un 
stratagème pour sauver le Canada ë remplir ses poches», 
a fait valoir M* Joncas, qui a rappelé que son client avait 
servi pendant six ans dans l’aviation canadienne, avait 
jusqu’ici un dossier criminel vierge et a fait carrière 
dans la fonction publique fédérale pendant 30 ans. 

L’avocate a tenu à rappeler que deux subalternes de 
Charles Guité avaient indiqué dans leur témoignage 
que leur patron devait obtenir ’̂approbation du bureau 
du premier ministre et de ministres» quand venait le 
temps d’attribuer les contrats de commandites.

Le procureur de la Couronne voit les choses bien 
différemment

M'Jacques Dagenais réclame une peine plus sévè­
re que celle imposée à Jean Brault pour les fraudes 
de 1,2 million de dollars que les deux hommes ont 
commises de pair, principalement parce que l’ex-haut 
fonctionnaire occupait un poste important, de 
confiance. Aussi parce qu’il était le seul maître à bord 
dans la gestion des contrats en cause et que, contrai­
rement à Jean Brault il n’a exprimé aucuns remords 
et n’a pas reconnu sa faute.

Pire encore, d’ajouter M' Dagenais, au cours de 
son procès, M. Guité a profité du passage de certains 
témoins pour insinuer qu’il avait agi comme il l’a fait 
en raison «d’interférences politiques».

Ce faisant, M' Dagenais considère que l’accusé 
s’est adonné à de la «manipulation», qu’il a «mis de 
l’huile sur le feu» et qu’il a ainsi laissé croire aux ci­
toyens qu’il n’était qu’un maillon d’un système de 
corruption. Une attitude jugée «dommageable au 
plan sociologique» par le procureur.

M' Dagenais a finalement soutenu que les cinq 
contrats frauduleux se situent «en périphérie du pro­
gramme des commandites» et portent sur des re­
cherches sur les armes à feu et sur des façons de don­
ner de la visibilité au gouvernement fédéral au Québec 

•U ne faut donc pas voir M. Guité comme un bouc 
émissaire du programme des commandites ou d’un systè­
me politique permettant de fournir des fimds au Parti libé­
ral du Canada», a précisé le procureur de la Couronne.

Le jugement de référence, a avancé M* Dagenais, 
est la décision de la Cour d’appel dans le dossier de 
Paul Coffin, qui a plaidé coupable à des accusations 
de fraudes d’un montant de million commises sur 
une période de cinq ans et qui a rembourse l’essen­
tiel de ce montant

La Cour supérieure l’avait condamné à deux ans, a 
purger dans la collectivité. La Cour d'appel a jugé 
que l’emprisonnement s'imposait pour 18 mois.

•De telles fraudes risquent d’entraîner chez les ci­
toyens, particulièrement chez les contribuables, un 
désabusement à l'égard des institutions publiques qui 
sont à la base de la vie démocratique», écrivaient les 
trois juges de la Cour d’appel 

M' Dagenais a rappelé Importance du fait que la 
sentence a imposer à M. Guité revête un caractère de 
•dénonciation ë de dissuasion», des principes dont Im­
portance a été soulignée par cette même Cour d’appel
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Déficit prévu dans toutes 
les universités québécoises

L’Ecole polytechnique accuse un manque à gagner 
pour la première fois en 133 ans

C’est du jamais vu: l’ensemble des universi­
tés du Québec affichera un déficit l’an pro­
chain si rien ne tombe du ciel, une situation 
que plusieurs qualifient d’intenable. L’absen­
ce de réinvestissement, tant d’un gouverne­
ment que de l’autre, est identifiée comme 
source première du problème.

MARIE-ANDRÉE CHOUINARI)

La totalité des universités du Québec se précipi­
tent pour 2(XX>2007 dans le gouffre financier. Se­
lon le tour d’horizon effectué par Le Devoir, l’en­

semble des établissements prévoit un déficit pour la 
prochaine année, ce qui constitue une première dans 
l’histoire du Québec.

Signe des temps, l’Ecole polytechnique vient de 
clore son exercice financier avec un déficit de 4,1 
millions, une première en 133 ans d’histoire. «Ça 
n’est Jamais arrivé, mais on ne pouvait pas l’éviter 
cette année», confie Robert L Papineau, directeur 
général de l’école. L’an prochain, sans les compres­
sions de deux millions de dollars exigées du conseil 
d’administration, ce sont six millions qui manque­
raient à l’appel, une situation que les argentiers de 
Poly ont jugé «inacceptable».

HEC Montréal, un autre habitué de l’équilibre 
budgétaire, estime que 2,75 millions manqueront 
au budget prochain, sur une cagnotte totale de 100 
millions. «Nous n’avions pas le choix», explique Mo- 
réno Dumont, directeur de la gestion financière 
pour HEC. «Et j’ai fait des projections pour l’année 
d’après: on ne parlera plus de deux millions, mais de 
près de huit.»

L’absence de réinvestissement, qui constitue la 
principale rengaine des recteurs d’université, a réus­
si à creuser le déficit structurel de l’ensemble des 
établissements. Upe conclusion que le conseil d’ad­
ministration de l’École de technologie supérieure 
(ETS) a refusé toutefois d’avaliser, repoussant des 
prévisions déficitaires et acceptant uniquement un 
budget de dépenses mois par mois. «Le signal que le 
conseil d’administration a voulu envoyer est qu’il est 
impossible de fonctionner, comme une entreprise refuse­
rait d’ailleurs de le faire, sans avoir de garantie sur les 
revenus», a expliqué hier Jean Morin, directeur des 
communications et des relations avec le gouverne­
ment pour TETS.

«C’est du sans précédent au Québec et une situation 
grave», a indiqué hier le président de la Conférence 
des recteurs et principaux d’université du Québec 
(CREPUQ), Roch Denis. «Il fut une époque où cer­
tains pouvaient laisser entendre que c’était une ques­
tion de gouvernance. Mais quand la totalité des uni­
versités du Québec sont en défiât, ça fait beaucoup de 
malgouvemance ë d’incompëence pour que cette théo­
rie tienne la route, ce qu'elle n’a jamais fiait d’ailleurs», 
a ajouté M. Denis, à qui le conseil des ministres a 
donné le feu vert mercredi pour un second mandat à 
la tête de l’Université du Québec à Montréal.

Pour les trois-quarts des universités au moins, 
l’année 2005-2006 s’est terminée sous la barre de 
l’équilibre. Cette année, tous les conseils d’adminis­
tration ont dû faire contre mauvaise fortune bon 
cœur et accepter «l’inacceptable», explique Robert 
Poupart, principal de l’Université Bishop’s, qui pré­
voit pour 2006-2007 un déficit de près d’un million de 
dollars. «C’est notre modèle d’affaires qui est carré­
ment rompu», explique le recteur de l’établissement 
situé à Lennoxville. «Nous présentons tous des déficits 
budgétaires pour la simple et bonne raison que c’est un 
déficit de structure qui se camoufle, derrière. »

Ces dernières semaines, les universités ont affi­
ché à tour de rôle leur piètre bilan: incapable de pré­
voir des rentrées d’argent suffisantes, l’Université
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L’absence de réinvestissement, qui constitue la principale rengaine des recteurs d’université, a 
creusé le déficit structurel de l’ensemble des établissements.

de Montréal vient d’annoncer un déficit de 20 mil­
lions pour l’an prochain, déficit qui aurait dû être de 
41 millions sans l’imposition de compressions extra­
ordinaires. Du coup, la dette cumulée de 
l’établissement montréalais — qui souf­
frait déjà d’un manque de 30 millions en 
2005-2()<)6 — passera à 96 millions.

De la même manière, l’Université de 
Sherbrooke a imposé un rude exercice de 
rationalisation à l’ensemble de ses facultés 
(11 millions de compressions), évitant le dé­
ficit de 18 millions pour la prochaine année, 
se «contentant» d’en afficher sept. Laval qui 
traîne un déficit de plus de 100 millions de 
dollars, a prévu l’an prochain une dette sup­
plémentaire de 8,8 millions. McGill n’est pas 
en reste, et prévoit 17 millions de déficit pour 
l’année à venir, ce qui n’aidera i>as à résorber 
un déficit cumulé de plus de 38 millions, déjà 
gonflé par les résultats négatifs de 2<X)5-2006 
(14,2 millions en moins). Concordia affichait 
un déficit cette année et son conseil d’admi­
nistration doit approuver un budget d’austé­
rité le 22 juin prochain.

•On n’a pas souhaité cette situation-là, 
mais nous la craignions depuis un mo­
ment», a indiqué hier Roch Denis.
L’UQAM prévoit aussi 22 millions de défi­
cit l’an prochain, alors que la dernière an­
née l’a handicapée de 14 millions au 
moins. Le réseau de l’Université du Qué­
bec (UQ) en entier plonge de même dans 
une situation difficile, et si une récente rencontre de 
l’Assemblée des gouverneurs (l’ensemble des rec­
teurs des constituantes du réseau UQ) n’a pas don­
né le feu vert aux compressions, les dirigeants ont

«Nous
présentons

tous des
déficits

budgétaires
pour la

simple et
bonne raison
que c’est un

déficit de
structure qui
se camoufle

derrière»
- Robert 
Poupart

conclu que c’était «la dernière année que l'on permet­
tait ce genre de choses», a expliqué hier Louis Gen­
dreau, vice-président à l’administration de l’Universi­

té du Québec, mais aussi ancien sous-mi­
nistre adjoint à l’enseignement supérieur 
au ministère de l’Éducation.

Pour des universités telles l’Université 
du Québec en Abitibi-Témiscamingue, le- 
déficit cumulé de 8,6 millions prévu en 
20(>6-2(X)7 représente 32 % des produits to­
taux, une situation intolérable. «Il y a eu 
d’intenses discussions à l’Assemblée dis gou­
verneurs, ë ce qui a finalement remporté, 
c’est la promesse des gouvernements de réin 
vestir dans les universités», explique M. 
Gendreau. «Nous acceptons d’y croire pour 
une année encore.»

Cette dernière année a été colorée par 
une bataille rangée des provinces — le 
Québec et l’( )ntario en tête — jxiur récu- 
pérer à travers un règlement sur le (lésés 
quilibre fiscal des transferts fédéraux en 
éducation post-secondaire. En vain! Ni 
l’un ni l’autre des derniers budgets pro­
vincial et fédéral ne s’est traduit en argent 
sonnant laissant les universités sur le car­
reau. «Nous ne pourrons plus tenir très 
longtemps», explique Louis Gendreau. 
«Les importantes compressions de 1993, où', 
l’on a coupé 10 % des postes de professeurs, 
ne sont toujours pas derrière. Nous n’avons- 
jamais retrouvé le niveau de profs que nous 

avions alors. Im situation est grave et comprimer en­
core pourrait causer des torts irréparables.»

Le Devoir

Équité salariale

Québec conclut une entente avec ses fonctionnaires
MARTIN OUELLET

Québec — Près de 30 000 employés de la fonc­
tion publique, en grande majorité des femmes, 
recevront bientôt le premier d’une série de verse­

ments pour l’atteinte de l’équité salariale, a annon­
cé jeudi la présidente du Conseil du trésor, Mo­
nique Jérôme-Forget

L’entente conclue mercredi soir entre le gouverne­
ment Charest et le Syndicat de la fonction publique 
du Québec (SFPQ) accorde en effet à 28 560 sala­
riées une bonification de leur rémunération oscillant 
entre 4,9 % et 7,4 %.

Les correctifs salariaux seront apportés à compter 
de l’automne et s’étaleront jusqu’en 2008.

En conférence de presse à Québec, la présidente 
du Conseil du trésor, Monique Jérôme-Forget a pris 
soin de préciser qu’il ne s’agissait pas d’un «cadeau» 
remis à l’approche des élections.

•Je crois fermement ë sincèrement que ces ajustements

sont dus aux femmes, ce n’est pas un cadeau. Par consé­
quent, je pense qu’elles ont droit de recevoir ces sommes 
d’argent k plus tôt possible», a-t-elle souligné.

Cette entente avec le SFPQ est le deuxième rè­
glement sur l’équité salariale conclu cette année 
entre le gouvernement et des employés du secteur 
public, le premier ayant été signé à la mi-janvier 
avec le Syndicat des professionnels du gouverne­
ment du Québec (SPGQ).

Rétroactives au 21 novembre 2001, les sommes ré­
currentes dues s’élèvent à 52,6 millions de dollars. 
Le montant sera puisé a même l'enveloppe salariale 
de 3,2 milliards consentie à l’ensemble des employés 
de l'État, a mentionné la ministre.

Après des années de pourparlers et de tiraille­
ments, les parties sont parvenues à un «dénouement 
équitable», conforme à «la capacité de payer des (Qué­
bécois», a-t-elle dit

Au terme du processus, en incluant la rétroactivité 
et les intérêts, le coût total du reglement atteindra 249

millions de dollars, a indiqué Mme Jérôme-Forget 
L’entente avec le SH XJ est cependant loin de clore 

le dossier épineux et sinueux de l’équité salariale. En 
outre, près de 3(X) (XX) enseignantes, infirmières et 
techniciennes attendent toujours de passer a la caisse.

•J’ai rencontré les leaders syndicaux ë j’espère avoir 
un dénouement prochainement a cet égard», a dit la 
présidente du Conseil du trésor.

Le gouvernement vept parvenir a s’entendre avec 
Unis les employés de l’Etat «avant les vacances d’Hé», 
a-t-elle continué.

«Cest une victoire historique, a pour sa part commère 
té kî président par intérim du SFÉQ Gaétan Girard. Ce 
n'est pas une entente à rabais. Cest très vitvfnvint» 

Selon M. Girard, le personnel de secrétariat et 1rs 
agentes de bureau verront dans certains cas leur sa­
laire bondir de près de huit pour cent, ce qui les pire 
ce parmi les principales bénéficiaires rie l’entente.

Presse canadienne
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Un flirt étonnant
Ottawa—Le gouvernement conservateur 
était visiblement embarrassé, hier, que les B- 
béraux fassent leurs choux gras d’une cam­
pagne de pub&dte de la Commisaion cana­
dienne du tourisme (CCT) visant a_ attirer 
des gais et lesbiennes au pays. Les messies
publicitaires, qui parassent dans des m^re 
zines homosexuels américains, attirent l’atten­
tion sur le fait que le Canada est Fun des rares 
pays du monde à permettre le marine des 
corçcmts de même sexe. La CCT est une so­
ciété dÉtat fédérale. Or, le gouvernement de 
Stephen Harper a promis de demander aux 
deputes, cet automne, s’ils veulent rouvrir le

BREF

débat sur fc mariage. Am Communes, la dé­
putée montréalaise Marlene Jennings s’est 
empare* de cette apparente contradiction. 
•Nous avons aujourd’hui une très rare occasion 
de féiiciter k gouvernement conservateur, ret-efle 
rafllé. Savounmsta. D gouvernement a fini 
avec sa rhétorique ë admë maintenant k statu 
quo à l’égard du manage gai» CoBn Carrie, se­
crétaire parlementaire du ministre de l'Indus­
trie, a machinalement réprjndu que la CCT est 
une société d’Etat qui jouit d’une certaine in­
dépendance par rapprit au gouvernement 
Akrs quH était députe dans Toppositjon, le mi­
nistre de b Justice, Vie Toews, s’était inquiété 
que le Canada ne devienne le «Los Vegas du 
Nord» pfxir les gais et lesbiennes. - PC
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♦LES ACTUALITES-
Aéroport Pierre-Elliott-Trudeau

Une gare sera construite... 
en attendant le train

SOS Parc Orford étudiera 
cet été les recours possibles

GUILLAUME
BOURGAULT-CÔTÉ

La coalition SOS Parc Orford at­
tendra finalement l’automne 
avant de décider si elle tentera ou 

non de contester devant les tribu­
naux la loi sur la privatisation par­
tielle du parc national du Mont-Or- 
ford. L’intervalle permettra aux avo­
cats bénévoles de la coalition de 
mesurer la faisabilité juridique de 
cette optioa

Pas d’activité publique ou de 
grande manifestation: l’été des op­
posants au projet du gouverne­
ment Charest sera consacré à l’éta­
blissement d’une stratégie pour

l’automne, explique l’avocate Su­
zanne Comtois, porte-parole de la 
coalition. «On veut voir quelles ave­
nues juridiques sont possibles pour 
faire échec au projet, dissuader les 
promoteurs d’aller de l'avant et dé­
courager les acheteurs potentiels. En 
procédant par loi spéciale, le gouver­
nement a limité les entrées juri­
diques, mais il en reste. [...] Il y a des 
doctrines qui existent et qui permet­
tent une intervention judiciaire 
dans des cas comme ça.» M'Com­
tois estime ainsi que «Québec n’a 
pas mis un terme au débat en impo­
sant une loi spéciale: le pouvoir judi­
ciaire peut encore intervenir». Mais 
avant d’aller de ce côté, les mili­

tants veulent «s’assurer d’avoir assez 
d’appuis pour convaincre un juge».

Par ailleurs, la coalition n’entend 
pas participer à la consultation qui 
se tiendra cet été en vue du choix 
d’un projet récréotouristique que 
devra réaliser le promoteur des 
condos au parc. Selon Gisèle Laças­
se, autre porte-parole de la coali­
tion, la coalition se serait mise dans 
une situation impossible en accep­
tant de siéger au comité, comme la 
MRC de Memphrémagog l’a fait 
«Ils devront proposer l’adoption d’un 
projet avec lequel ils sont fondamen­
talement contre», dit-eDe.

Le Devoir

Aide sociale: 140 millions récupérés

FÉLIX-ANTOINE LORRAIN

L> aéroport Pierre-Elliott-Trudeau pourrait être re- 
' lié d’ici 2012 au centre-ville de Montréal par une 
navette ferroviaire.

Aéroports de Montréal (ADM) a annoncé hier 
qu’une gare ferroviaire Montréal-Trudeau sera inté­
grée au nouveau hall des départs transfrontaliers de 
l’aéroport Selon le projet dévoilé, la gare et le hall fe­
ront partie intégrante d’un nouveau complexe hôte­
lier de 275 chambres de la chaîne Mariott, lequel 
sera construit par un consortium dirigé par le grou­
pe Axor au coût de 120 millions de dollars. La moitié 
de cette somme sera fournie par ADM.

En prévoyant ainsi la construction d’une gare, 
«notre objet est clairement [d’instaurer] une navette 
ferroviaire qui va établir une liaison directe entre la 
gare centrale et l’aérogare», a expliqué hier le prési­
dent d’AMI), Jim Cherry, pour qui l’idée d’une liai­
son directe avec le centre-ville de Montréal est une 
priorité depuis des années.

Ce projet de navette ferroviaire, auxquels sont as­
sociés l’Agence métropolitaine de Transport et Via 
Kail, a été présenté tant à la Communauté métropoli­
taine de Montréal qu’aux ministères des Transports 
québécois et canadien.

D’ailleurs, au même moment qu’AMD faisait l’an­
nonce de son projet de gare, le responsable du trans­
port collectif et de l’aménagement urbain au comité 
exécutif de la Ville de Montréal, André Lavallée, affir­
mait que la construction d’un axe ferroviaire entre le 
centre-ville et l’aéroport Trudeau était une «priorité 
majeure» dans le plan de transport que la Ville pré­
voit dévoiler dans les mois qui viennent 

D>rs de l’allocution qu’il a donnée hier à l'occasion 
d’un déjeuner-causerie organisé par l’Association 
québécoise des transports et des routes, M. Invallée 
a plus d’une fois fait référence à l’importance d’éta­

blir «une liaison de transport collectif entre le centre 
[de Montréal] et l'aéroport».

Selon M. Lavallée, il convient maintenant d’établir un 
consensus régional sur le projet comme ceux qui ont 
été trouvés sur la mise en place du train de banlieue 
vers Repentigny et le rallongement du métro vers La­
val II dit déjà jouir de l’appui des villes de l’ouest de Me, 
incluant les villes défusionnées, dont il a rencontré des 
réprésentants il y a quelques semaines.

Par ailleurs, M. Lavallée a tait part des grandes lignes 
ou «chapitres» du plan de transport de la Ville de Mont­
réal En plus de la modernisation du métro et de la char­
te du piéton, déjà dévoilée la semaine dernière, le plan 
proposera un «chantier cycliste» visant à accélérer la réali­
sation et le développement du réseau de pistes cyclables 
ainsi que la promotion du covoiturage par l’établissement 
de voies réservées sur les principaux axes routiers.

Comme autre chapitre du plan de transport, M. Laval­
lée a fait état du développement éventuel d’un «réseau in­
termédiaire», complémentaire aux lignes de métro et 
d’autobus, qui relierait le centrevifle aux futurs sites du 
CHUM et du technopôle scientifique de l’Université de 
Montréal à l’ancienne gare d’Outremont «H m’apparaît 
essentiel qu’on relie ces deux pôles avec le centre-ville», a-t-il 
indiqué, en refusant toutefois de se prononcer sur le par­
cours d’un tel réseau ou «le choix technologique» qui se­
rait privilégié. 11 n’a pas rejeté l’hypothèse du tramway, 
tout en étalant vaguement d’autres pistes de solution 
telles que des voies réservées aux taxis.

Le responsable du transport collectif à la Ville de 
Montréal a en outre promis que le plan «bousculera 
un peu nos habitudes». Il espère que par ce plan, 
Montréal se démarquera des autres villes d’Amé­
rique du Nord. Il a admis être conscient que la réali­
sation totale du plan ne sera pas possible sans l’aide 
du gouvernement du Québec.

Le Devoir

Québec — Le gouvernement Charest récupérera 
cette année quelque 140 millions de dollars de 
versements excédentaires en aide sociale, indique le 

plan d’action du Centre de recouvrement du ministè­
re de la Solidarité sociale.

Le document, déposé à l’Assemblée nationale, in­
dique que les agents de recouvrement du ministère, 
qui téléphonent aux assistés sociaux ayant reçu des 
sommes supérieures à ce qu’ils avaient droit pour 
chercher à en venir à une entente avec eux, de­
vraient cette année recouvrer 52 millions.

Le reste est récupéré à partir de retenues préle­
vées à même les prestations versées (41 millions), de 
retenues sur les remboursements d'impôt (22,5 mil­
lions) ou de retenues sur des prestations versées par 
la Société de l’assurance automobile ou la Commis­
sion de la santé et de la sécurité du travail (20 mil­

lions). Les sommes totales dues par la clientèle de 
l’aide sociale atteignent cette année 552 millions.

Le Centre de recouvrement cherche aussi à récu­
pérer les sommes versées en trop par Emploi-Qué­
bec dans le cadre des programmes d’aide aux tra­
vailleurs ou aux entreprises. Dans ce dossier, les 
sommes dues s’élèvent cette année à cinq millions et 
on compte en récupérer 1,8 million.

Le troisième volet est celui des «garants dé­
faillants». Lorsqu’un immigrant ou sa famille arrivent 
au Québec, un Québécois s’engage souvent par 
contrat à subvenir aux besoins des personnes qu’il 
parraine. Par ces contrats, les garants doivent rem­
bourser toutes les prestations d’aide sociale versées 
par l’Etat aux personnes parrainées.

Presse canadienne
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AVIS
À TOUS NOS ANNONCEURS

Veuillez, s'il vous plaît, prendre 
connaissance de votre annonce et 
nous signaler immédiatement toute 
anomalie qtii s'y serait glissée.

En cas d'erreur de l'éditeur, sa 
responsabilité se limite au coût 
de la parution.
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HORIZONTALEMENT

I. Fête célébrée su Êlsts- 
Unls A Is Hn du mois de 
novembre

2 Outil de jsrvlimei ■ Ver
solltsire

3. Spécialité snttllfllse - Baie 
au pays des sushis - 
Souvent bouche l'hiver

4. Montant qui soutient les 
décors d'un théêtre - 
Transporte

5. Relative aux (onctions 
intellectuelles • Thallium

6. Principe d'ordre et d'unité 
du cosmos •
Administrateur

7. Inflammation de l'oreille 
Qui n'entend rien

8. Se dit d'un col • Fait un 
classement

g. terminaison Vénitienne
10. On y Mit du homage 

Pronom relalit
II. Revêtement de sol - 

Reprendre après 
interruption

12, Estomaquer Met sur une 
balance

VtRTKAlEMENT

1. Manipule avec Insistance 
ou matadreese

2. Carde lumineux 
Charme
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SOtUTKM DU OCRNKK NUMÉRO

6327, rue Louis-Hébert
(prox. cinéma Beaubien/ 

parc Molson) En coprop. indivise. 
Grand 81/2 sur RdC et sous-sol. 

Disp. imm. Visite sur R-V.
(514) 722-5909

NOTRE-DAME-DU-PORTAGE, 
bord de l'eau, maison meublé, 

194 000 $ 418-887-5437

CONDOMINIUMS AHUNTIC ouest Gr. 4/12 croissant 
très paisible, gr. fenestration, bois 

ft. occ. par proprio, Juillet 790$

OUTREMONT 
SUPERBE 61/2
R. de c. + sous-sol, 2 800 
p.c. habitable. Terrasse, 
fontaine, aquarium mur-à- 
mur dans salon. Boiseries. 
Parking privé. Peinture 
récente. Cachet. Juillet. 
2000$

514-2764287

FACE PARC LAFONTAINE
Condo 5 1/2,9e, vue sur parc 
et stade 2 c.c., cuisine, salon, 

salle a manger, 2 s. de b.,
2 balcons, die, piscine intérieure 

309 000$. Libre 
514-591-7630

OUTREMONT ADJ.
LE SANTUAIRE, PHASE IV

Condo 2 c.c, 1 345 p.c., a'c central.
Garage Vendeur motivé 

359 000$ 514-461-3336

LAURENTIDES

VAL DAVID-NOUVEAU
Maison de campagne.10 pièces 
4 c.c., 3 s. de b., foyer, poutres.

Très privé, site superbe, 
espacenalure ca 819-322-6419

MAISONS DE CAMPAGNE

ANCIEN CLUB DE PÊCHE PRIVÉ, 
Résidence secondaire, avec 380 
pieds en bordure de lac. Endroit 

pnvilôgié, secteur Lanaudière Ré­
sidence entièrement équipée, été- 
hiver. bateaux, voilier, motoneiges, 
VTT, accès par chemin pnvé avec 

gardien 240 000$ 
450-793-4358 450-884-0252

à Voir! 514-395-2828

CHALETS

CHALET NEUF A VENDRE
625 chemin du Hameau 
Grand lac St-François 

Domaine privé, accès à la piscine 
et terrain de tennis 

819-352-1186

Trols-PIstoles, Rare, bord fleuve
Couchers de soleil maison cf été 

2 stages. 3 c c, 1 '; sdh 
Salle à dîner Solarium et + 
198 500$ 418-851-4465

TEKRAINS

3. Remet à plus tard - 
Déesse grecque

4 Propre et soignee - 
Homme à queue de 
poisson.

5. Energie vitale, dans la 
religion egypbenne - 
Inflammation des 
vaisseaux.

6 S'écoule - Expose dans le j 

détail
7, Vedettes - Epaissir une 

sauce
8. Petit mot latin - Langue du 

groupe thaï
9 Cale - Oiseau-lyre - 

Abréviation musicale
1D Naturel - Fait tchin-tchin,
11 Réfutent ■ Pnvés de
12 Pente antilope - La livre 

irlandaise y circule

ESTRIE PRES 
DE MAG0G

500 PIEDS SUR LE UC
Idéal pour la pèche, la 
marche ou simplement 
relaxer dans le calme 
et la verdure.
Ce terrain peut être 
divisé

514-592-0298
ST-LAMBERT

Terrain rèsxtentiei Prêt à onnslrume 
7130 p.c. 175 000$

514-779^272

STE-ROSE-DU-NOR011 ACRES
Vue «nprenabis sur la lien), com 
retire et pasibe, pente nvête. 

Aucune phre en bas de 
150 OlXS consxêrèè 

4505892(80

PNOWIEIES DEMANDEES

RECHERCHEE
Eglise ou chapelle 

abandonnée
Pour rénovation 

A la campagne. 1 heure 

de Montreal maximum 
Particulier 

EnvwM Photo» et 
Jesenphoo A Le Oenv 

Doesiei 547
2080, me TV Bteury jetage 

Montreal. Oc H3A JM9

AWANTBfflTOfl
l06FMBroAtOUt8

CAR- Gn«d512,3c-c-
2 & b Gftrap me.

• 550$ totf «CA» 514-^*29330

AHUNTSIC - RUE FLEURY
Entre Grande-Allée et d’Auteuil.
R. de c. + s.-s. Semi-détaché 
Garage, cour. Juillet. 1 290$ 

514-522-0857 514-522-8926

Av. Coolbrook- Métro Snowdon
412 Bas de duplex. Rénové 2003. 
Conifères, paysagé. arbre à fleurs 

étrangers, structure en pierre. 
Patio. 514-737-6180

CDN - rdc, 8’* Chauffé, 5 étec 
tros, près métro U de M 1775$ rél.

514-651-6015

CDN. - PRÈS UdeM 
Prox. métro et 3 lignes autobus
Immeuble tranquille 41/2 fermé 
Boisenes. cuisinière réfrigérateur, 

Pas d’animaux. Juillet 
920$ chauffé, eau chaude. 

514-739-7340

CENTRE-VILLE • PRIX RÉDUIT 
1280 St-Marc

21/2-3 1/2 - 4 1/2 rénovés 
Chauffés, piscine 

514-937 6897 
514-803-7755

CÔTE ST-LUC PENTHOUSE
et 4’î3'Hui;u6ux,éclairé.libre 

514488-4597

FACE PARC LAFONTAINE
Magnifique grand 51/2 ensoleillé, 

foyer, pl. bois. 2 c.c., 2 s. de b. 
Garage 2 terrasses. Libre. 

1950$ 5145284928

GARNIER BEAUBIEN Condo loti
neuf, design. 1 c.c.,12 platonds. 
800 p.c. entree lav sèch 1050$ 

Libre 514-271-8470514 2134660

MÉTRO CADILLAC 5 1 2 hl duplex 
Tranquille Ret Pers. aîné ou seule 

Juillet 514-257-9989

METRO JOUETTE 212-312
Pl bois franc, poêle logo mcl. salle 
lavage emplacement x)éal. secun- 

taire, reno. 514-526-1459

N-BORDEAUX 3 ” CHAUFFÉ
12175 bogl. Taylor 

1 pens, de prétérence. V mess. svp. 
550$ m 514-322-1522

N.O.G. - Magnifique haut duplex
612.3 ce. 5 eteclros. gr. ten ♦ 
bâta. Chauffé et eau ch Ret 

1175$ 819-321-1717

N.O.G., 5 12 Ensoleillé
2e, rénové, pl. boistranc. 

céramique, entree lav sech 
2 balcons. Non-tum. Juriet. 

1000$ 514-562 5455

NDG Gr 3 12 1 et MV! electros, 
boandene à 'étage, piscine, sauna, 
terr 2 mm HEC * métro 682$ 
chaufl. stat ooss 514-344-3298

OUTREMONT
R de c de tnplex. grand 712. 

3c c formées. 2 s. de h., accu 
5 éfoctros Petite foirasse Stai 
Août ou sept. Pcss. meublé. 

latTSchaulte 514274G510

OUTREMONT -6 1 î haut-dupMx
Oa». superbe --anquHt Rénové 

Bien situé Garage Juliet. 
514-737-7216

OUTREMONT. 412 propre
fé Metro à 5 mm 3 autobus 

Fmum 1078$ cheuM. (que*. 
5-48r •68' 514-817-8317

OUTREMONT-Wlsemen Bemwil
Bachecr ,212' 450$ibre 

412 avec baton 850$ Juêet 
512.4* 950$ Sept

Eguws. Cftau*e» 5'42'14166

PLATÏAU JOLIS 1
HdKéex. n -forvree. 2cc, remee 
N-chauf entrée avsec t'Juêel 

i!5C$*n 5i4 529-48’C

FLATEAU ■ Grand 6 1 î
Sfos tanc cenout Véreux 

Perles Vançaises 2cc fonrees 
-i-atox» foMi BamiupsMee 
S-ré* ttv éecr Sial JiMMt 

'C8C$ $14-523 7X8

APPARTFMENI5 ET 
LOGEMENTS À IODEE

PLATEAU - LES DAUPHINS
51/2,2 c.c., 2 s. de b., 27e. 

Luxeux condo. 1 500 p.c. dont 
300 p.c. de terrasse. Vue magnifi­

que. Stat. int. Piscine et gym 
à l'étage.Chauffé, électros, eau ch. 

1950$ 514-270-0796

PLATEAU 41/2 meublé, garni
1 càc. Cond. spec. 1 personne 
seulement. 970$/mois chauffé, 
électricité ind. 514-526-1916

PLATEAU ADJ
Gr. 5U, 3 c.c. fermées, gr. salon, 

a/c, puits lum., bois franc, ht duplex 
isolé, ensoleillé, gr. balcon.

Rue tranquille Bercy/Sherbrooke, 
métro Frontenac, bus 24-97-29.

Près parcs,magasins.
Idéal couple 900$ Avoir! 

Libre ou 1er juillet. 514-524-6623

PLATEAU 8 1 2,3 c.c. fermées
2e, pl bois franc. 4 électros. 

Juillet. 1400$ 514-521-8263

PLATEAU 61 2.3e, paisible.
2 c.c. fermées, pl. bois franc 

Juillet Références. 450-6794711

PRÈS HEC * Grand 6 112 dans 
duplex. Équipés, chauffés Garage. 

Juillet. 514-271-4168

PRÈS MARCHÉ ATWATER 4,3
2 c.c. 5 électros, a/c, stat.. piscine, 

gym l475$/m 514-212-1889

ROSEMONT 17e St-Josepb
3 ch. fermée. 2e, ensoleillé 

2 balcons, pas lavu'séc.
Pl. bois-franc, réf. demandée. 
Idéal pers seule. I* juillet 

520$/m 514-727-0447

ROSEMONT 5 ’ ’ H-duplex
Parc Maisonneuve, ensoleillé. 
Entièrement rénové avec goût. 

Bois, ardoises, céramique. 
Terrasse 995&m 514-581-1675

SNOWDON DUPLEX 6 ’2
Rénové, chauffé, équipé, lav-vais. 
Balcons 1250$/m 514-737-8056

VILLERAY Près marché J.-Talon
Très beau 41/2 rénové, pl bois.

2e. Juillet 850$ 
514-376-8740 514-2714321

DEMiNOi h WBWB
OUTREMONT ADJ. luxueux 917 
à partager HEC. UdeM St-Justine 
meublé. chauff edairô. près servi­
ces Juil. 550$ mois 514-737-9855

0FE8E i MBMGEli
CNO - PRÉS UDM

1 c.cds 5 / très propre, éclairé 
«.indus mm 514-735-8117

CONDOMINIUMS i LOUES
CONDO NEUF. CENTRE-VILLE

31 î, 5 êleclros, poss. stat 
514-875-6769

METRO PAPINEAU
Condo luxueux neuf. 5 V2.2cc. 

I200pc. Libre 
1 000$ 514-991-6437

PLATEAU deal pro! nvt stag 
cadres. 31,Î fl contort, meublé 

vaiss. Stene, ,vc, eus moi. 
lavséch, métro Lauher, 2 min uni­
vers,. Quartier Lalm amf à la sem 

Visa. MC, Amex 514-886-810Î

PRÉS MÉTRO UdeM ET H.E.C.
Grand 51 ï. 2 c c. 2e. soWxim 

Stat Juiet. iû20$chauiié 
514-523-5895

ROSEMONT51/2su Jetages, 
mea. d txxs franc, foyer foc sur 

toit, stat 1303$ nxxs 514-277-7536

PgQKflBUOUHI
ORFORD Prés Magog. Neuve

2 étages, 3 cc.. 2.s de b. pl. tx». 
gar ensefo* terrer tx»e 3e 

26 COO p.c sectexx paebée près 
«les cydabes, pentes des«i gdl 

•503$- S’9-345-2*65

HORS F ROUTIÈRES EUROPE 
A tOUER

••• PAFttSXVe •••
Sucwte apoart J” meublé an­
cien. t Squcé. 2-4 père.pare

Oapsem.-ve f«0)*M262

HORS FRONTIÈRES EUROPE 
A LOUER

A PARIS - Bastille, Marais. 
380 à 550 euros/sem. 

Provence • Toulon 400 euros* 
xyzapl@yatioo.fr

CARPENTRAS en Provence.
Près Avignon. Joli et grand 3's 

Centre-ville. 514-690-3600

NICE app. rénové, fl équipé. 
Terrasse vue mer, piscine. 

SOO^sem. minimum 2 sem. 
colines.nice@mac.com

PARIS 19T CANAL ST-MARTIN
400$'seiTi Juil/aoùt. 2 pces. 4 pers. 
fl. équipé, proche toul.poss. photo.
vlolalnemolln8ro@hotmall.com

PARIS Xllh - Grand 31/2 équipé.
15e. Près métra'autobus.

6 sem. minimum 514-272-9826

HORS FRONTIÈRES A LOUER
LACCHAMPUIN NY

Près Plattsburgh. Chalel tout 
comfort. 1 à 4 personnes. 

900$/sem. 518-846-7386

MAISONS DE CAMPAGNE 
A LOUER 

BAIE-ST-PAUL
Résidence de luxe avec a/c. 

Toute équipée. 2 c.c. (lits Queen). 
Vue sur les montagnes.

Ross. 6 pers. 700S sem.
1 km du centre-ville, des restes, 

galènes d'art. 
14184354153

wwwchartevcix.qc.ca/latourterelle

CHARLEVOIX (La Malbaie)
Maison toute équipée, 3 c.c.,

3 s. de toilette, vue fleuve 
Non-fum. Pas d’animaux. 

800$/Sem 418434-1100

G A S P É S I E • BAIE DES CHA­
LEURS, PASPÉBIAC Maison à la 
semaine 1-800463-0890
www.aubergeduparc.com' maison

ILE VERTE Estuaire St-Laurent,
Splendide maison champêtre, 

site exceptionnel, vue sur le fleuve. 
Disp 3*** juin - dernière août
900$ sem. 514495-1127

monlquetremblay.net

BUREAUX A LOUER

A 2 PAS
MÉTRO LAURIER
1 200 p.c., sous-sol. 
7 bureaux fermés.

Prix à discuter. 
Meubles et filières 

disponibles 
514-523-1455, poste o

Plateau -Cherrier 2 min. métro
Réception, 4 bur., s-conférence.

terr paysagée 1BQQ$/m 
514-522-5151 514-231-7892

ŒUVRE! DART
Achat Jackson, Fortin, Lemieux, 
Suzor-Côté, Riopel 418-648-9292

LIVRES ET DISQUES
‘Librairie Bonheur d’Occasion*

achète à domicile livres de qualité 
en tout genre (514) 914-2142 
4487 de la Rocher Mt-Royal

AMEUBLEMENT
DÎNETTE EN ROTIN-très bon état

4 chaises. Table Verre 42*
(6 mois) 1 099$

Tv Sony Vega 20" (6 mois) 229$ 
514-806-6481

TABLE de BILLARD Bois Massif
Avec accessoires Ardoises enca- 
dreés 1". 4800$ vend pour 2300$ 

Livraison poss 514-989-7841

MATÉRIAUX DE CONSTRUCTION

A PARIS XV* |1«~
Tb* E** mere et tx» 

CortCrtcarw start* s*vo» 
Samrtausameà 51449^X2*

parts.cortioçfcympaHcan

MÈT1S-SUR-MER
Pente maison centennaire. Accès 
mer. 800$.sem Disponible semai­
nes du 15 iuil.. du 12 et 19 août
450-928-2653 514-703-6842

ST-FRANÇOIS-DU-LAC
Vous cherchez à louer une resr- 
dence secondaire à long terme 

visitez :http ; 'mhyrbost.corrv jpbrunet

CHALETS À LOUER
AU COEUR DU FJORD • 4 c.c. 
600$ sem Vue sur le Saguenay 
Ste-Rcse-du-Nord. 416-675-1053

BORD DE L'EAU • LAC CLAIR 
Ste-Marguertte L Eslerel)

2 et. véranda, pèdatocanot. 
7X$ semaine

450-552-0509 514-624-3872

CHARLEVOIX ■ Superbe vllM
haut de gamme Site spectacuiare 

Libre juillet 514-843-0198

ESTRIE Chalet domaine priva
Confort, foyer, sem fin de sem 
450-647-4611 819-835-9476 

*w* chalelestne corn

FREUGHSBURG Charmant petit 
chalet. Rivière, nombreux artres. 

ïésbeauv*tage du 
28 lui au 3t aoù!.12CC$

514-527-7287 450-298-1150

LANAUDIERE
Tout équfoé mnéne i forte, 6 père 

514-274 3453 45G22S1546 
h®. w*»iyves '5i>rccm

01 DEMANDE I LOUE!
Cou» jexfoes crc*essxnne« sort 
a » •echerehe <fun corxtofolt pou 
Octobre lOOCocouplus. • cham 

Ore fon-ee tMtore* haut foyer
Secteur Vieux-mit, Cartre-folN, 

Atwater '203$ en 
Ccreadaz Genewave ou 

JwnFrarç» 514-9234564

IfflUKS COMHCKUUI
TERRAWS HOUSTWLS

n m , m m a S ^*1» m ^ i, laag ,CFTOSMTO 5 NHH. MWHJWPn
SOOOCtSOCXOpc 

Bru safon » grroau 
3501 iSSwtxac carre 

45C-589-288C

CHARPENTE 
EN PIN ROUGE 
CENTENAIRE

Pièce sur pièce, queue | 

d'aronde, 2T x 30", chassis, 
portes chevrons, escaliers, I 
plancher; démontée, numé­
rotée avec plan, pour auto- 
construire. 17 000$.

Info: Donald

450-752-0909

NK Ltystropnit 
musculaire Canada

1 H00 567 2236 
www muscle.ca

il rsuî une *cno* 
imc ACTirv* Musette •

Latulippe, Renée 
1935-2006

A Montréal, le 14 juin 2006, est décédée Mme Renée 
Latulippe.
Elle laisse dans le deuil son conjoint M. André Seguin, 
les files de ce dernier : Patricia et Danièle (Pierre), ses 
petits-enfants : Francis, Marie et Thomas, ses frères et 
soeurs : Robert (Elke) feu Hélène (Antoine), Monique 
(feu Ron), Micheline (feu Giovanni), Jean (Céline), 
Madeleine, Francine et Louise (Raymond), et de 
nombreux neveux, nièces et amis.
La famille vous accueillera le dimanche 18 juin 2006 de 
14 heures à 17 heures au complexe funéraire:

LJKC.H BOljKC.II
Saint-François d'Assise 

6700 rue Beaubien Est, Montréal 
www.urgelbourgie.com

Une cérémonie de témoignages se tiendra à 16 heures 
au salon même.
La famille désire souligner la qualité exceptionnelle des 
soins prodigués par le personnel d’Entraide Ville-Marie. 
Au lieu de fleurs, un don à l’Association d’Entraide Ville- 
Marie serait apprécié.

PISCINE, ÉOUIPEMENl
SPA 2006 TOUT EQUIPE NEUF

Ozonateur. gar complète, 
üvr possible Coût 8 500 $

Vend pour 5 500$ 514-989-7488

COURS
ENCADREMENT

Cadrez sur www.micfomusee corn 
Encadrement Micromusée dire 

un atelier dencadrement
Fefles-le vous-méme1 II.

à Montréal (Plateau Mont-Royal’ 
36 heures de coure sur mesure 
échelonnes sur 12 semâmes

Places limitées.
Inscrxwon en coure pou sept

514 772-80*6.
mioomusee@svmpatico.ca

vnvw.micromgsee.com.

ENTRETIEN. RENOVATION
ENTREPRENEUR RETRAITE 
Pou vos pro|ets de selle de 

bains, cuisine sous-sol et eutres 
J Masse 51*-7*M503 

RBQ; 8157-2117-38

DEMENAGEMENTS
G JOCONI TRANSPORT **C
Déménagements de fous genres 
SoeoaMe apperees Mecmoues 
Assurance complète 253437*

G. JOOON TRANSPORT te.
Déménagements de Gus genres 
SoéoaMe mare* èlectnques 
Assurance complète 2S3437*

>ur publication 
section décès

(
01

necrologie@lememoriet.com 
2190, rue Mont-Royal Est 
Montréal (Québec) FQHiKj

(514) 525-1149 *
Télécopieur : (514) 525*7999
www.lememorieLcom

mémorn
Tous les jours de to h 30 à 18 )

flCleUHH

iel Jfftj

Besoin
d'information?

Besoin 
de support?

Allergique?
Pas de panique

I

t

ASSOCIATION QUEBECOISE 
DES ALLERGIES ALIMENTAIRES

Tél./Téléc. : (514) 990-2575 
www.aqaa.qc.ca

mailto:petxtesannonces@ledevoir.com
mailto:xyzapl@yatioo.fr
mailto:colines.nice@mac.com
mailto:vlolalnemolln8ro@hotmall.com
http://www.urgelbourgie.com
http://www.micfomusee
mailto:mioomusee@svmpatico.ca
mailto:necrologie@lememoriet.com
http://www.lememorieLcom
http://www.aqaa.qc.ca
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POLITIQUE
Assurance privée 

en santé

Couillard
change
d’idée

Le gouvernement 
procédera par voie 

réglementaire 
s'il veut faire plus 
de place au privé
ROBERT DUTR1SAC

Québec — Le gouvernement 
pourra procéder par règle­
ment plutôt que par la voie législa­

tive pour étendre le champ de l’as­
surance privée à d’autres chirur­
gies que celles visant les cataractes 
et le remplacement de la hanche et 
du genou. Mais le projet de règle 
ment devra être étudié par la Com­
mission des affaires sociales.

C’est ce qu’a annoncé, hier, le 
ministre de la Santé et des Ser­
vices sociaux, Philippe Couillard, 
en déposant le projet de loi 33, la 
réponse gouvernementale à l’arrêt 
Chaoulli de la Cour suprême. Lors 
de la consultation générale qui a 
précédé le dépôt du projet de loi, le 
ministre avait pourtant affirmé que 
«ça se ferait par voie législative et 
non par voie réglementaire».

Hier, M. Couillard a expliqué 
que le processus législatif, «c’est 
très lourd» et il peut s’étendre sur 
un an à un an et demi. «Si, dans 
cinq ans, on voulait annoncer ou 
permettre l’assurance privée, si on 
est en mesure de donner une garan­
tie d’accès pour des chirurgies mi­
neures, des chirurgies d’un jour, est- 
ce qu’il faut absolument embarquer 
dans un débat d’un an à l’Assem­
blée nationale avec plus de 100 
groupes encore à l’Assemblée, pour 
redire les mêmes choses et les 
mêmes arguments qu’on a déjà en­
tendus ou si un débat en commis­
sion parlementaire n’est pas suffi­
sant entre membres de l’Assemblée 
nationale?» s’est demandé le mi­
nistre, qui a tout de même ouvert 
la porte à ce qu’il revienne sur sa 
position lors de l’étude du projet 
de loi à l'automne.

Le député de Borduas et porte- 
parole de l’opposition officielle, 
jean-Pierre Charbonneau, s’est dit 
choqué que cette brèche que 
constitue l’assurance privée dans le 
principe de l’égalité de tous au sein 
du système de santé puisse être 
agrandie par voie de règlement 

Fidèle au document de consul­
tation qui a alimenté la commis­
sion parlementaire, le projet de loi 
33 introduit une garantie de soins 
pour trois types de chirurgies — 
cataracte et remplacement de la 
hanche ou du genou — ainsi que 
la possibilité de souscrire à une 
assurance privée strictement pour 
les trois chirurgies citées. 
«D’après moi, l'assurance privée 
n’est pas une solution pour le systè­
me de santé. On la met là comme 
réponse au jugement de la Cour su­
prême», a dit M. Couillard.

La plus grande innovation du 
projet de loi, selon le ministre, c’est 
que les hôpitaux devront gérer 
leurs listes d’attente en s’occupant 
individuellement de chacun des pa­
tients. Il faudra attendre un an ou 
deux avant que la garantie de soins 
ne soit effective. Le ministre parle 
toujours d’un délai de six mois pour 
les trois chirurgies pouvant aller 
jusqu’à un maximum de neuf mois 
avant que les patients ne soient diri­
gés dans une clinique privée au 
Québec ou encore ,aux Etats-Unis, 
et ce, aux hais de l’État 

L'autre innovation, c’est que le 
gouvernement réglementera à 
l'avenir les «centres médicaux spé­
cialisés». Les cliniques privées ex­
ploitées par des médecins non 
participants et qui pratiquent des 
interventions nécessitant l’héber­
gement des patients devront obte­
nir un permis,et remplir certaines 
conditions. A l’heure actuelle, 
elles ne sont soumises à aucun 
contrôle, tout comme si elles 
étaient de simples cabinets privés. 
«Nous ne voulons pas avoir une 
proliferation incontrôlée d’hôpitaux 
privés au Québec. Personne n'a in­
térêt à avoir ça», a-t-il dit 

Le même encadrement sera im­
posé aux quelques cliniques asso­
ciées qui signeront avec des hôpi­
taux des ententes de services visant 
des chirurgies à grands volumes. 
Ces cliniques privées, où des méde­
cins participants pratiqueront leur 
art devront être détenues de façon 
majoritaire par des médecins 
membres du Collège des médecins 
du Québec. Cette condition permet­
tra d'éviter que ces cliniques pas­
sent aux mains d’intérêts étrangers. 
De voir le système de santé — une 
chose «très précieuse» qui «est asso­
ciée à notre identité» et à des valeurs 
— faire l'objet d’acquisitions étran­
gères, *e pew» pas tes
cois réagiraient favorablement à ça». 
estime Phifippe Couüfanl.

Le Devoir
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PEDRO RUIZ 1 K DEVOIR
Les pétrolières craignent d’être traitées inéquitablement si le gouvernement persiste à vouloir imposer une redevance au quai de 
chargement des produits pétroliers plutôt que de taxer à la pompe.

Plan québécois de lutte contre les GES

Les pétrolières préfèrent 
une taxe à la pompe

Le «plan Kyoto» du Québec, ciblé et précis, a été salué de 
toutes parts hier. Mais si les pétrolières ne se désolidari­
saient pas de ses objectifs, elles manifestaient un désaccord 
important sur les «moyens».

LOUIS-GILLES
FRANCŒUR

Les pétrolières, principales 
cibles du plan Kyoto dévoilé 
officiellement hier par Québec, se 

disent d’accord avec les objectifs 
du gouvernement, mais elles en­
tendent en négocier ou, à tout le 
moins, en débattre les modalités 
avec la Régie de l’énergie, l’autom­
ne prochain, car elles ne veulent 
pas qu’on leur refile la facture des 
redevances de 200 millions de dol­
lars, question d’équité avec l’in­
dustrie du gaz naturel.

Du côté écologiste, on applau­
dissait la «cohérence et la force du 
plan» québécois, qui replace le 
Québec en tête du peloton pro- 
Kyoto au Canada.

Carol Montreuil, de l’Institut ca­
nadien des produits pétroliers, pré­
cisait hier au Devoir que «l’indus­
trie pétrolière n’est pas contre un 
plan Kyoto québécois. Les entreprises 
du secteur ont déjà commencé à ré­
duire leurs émissions et la plupart 
les ont pratiquement ramenées au 
niveau de 1990. Le problème, c’est 
qu'en imposant une redevance au 
quai de chargement des produits pé­
troliers, Québec se lance dans plu­
sieurs problèmes. Comment va-t-il 
appliquer sa redevance aux camions 
ou aux entreprises qui importent des 
produits pétroliers directement des 
États-Unis ou qui vont passer libre­
ment la frontière de l’Outaouais? Ce 
serait plus simple d'imposer une taxe 
à la pompe, sur le modèle de celle 
qui finance l’Agence métropolitaine 
des transports (AMT) à Montréal. 
En somme, on est d’accord avec l’ob­

jectif mais on va discuter ferme sur 
les moyens.»

Mais le ministre du Développe 
ment durable, de l’Environnement 
et des Parcs, Claude Béchard, qui 
a présenté hier le plan Kyoto qué­
bécois avec le premier ministre, 
Jean Charest, estimait que les pro­
fits des pétrolières étaient suffi­
samment élevés pour absorber 
cette redevance et qu’il y avait plu­
sieurs moyens de vérifier si elles 
refileraient la facture aux contri­
buables. Son plan, qui assujettit 
les pétrolières à la Régie de l’éner­
gie pour les fins de la redevance, 
prévoit que celle-ci sera ajustée 
aux émissions de gaz à effet de 
serre (GES) de chaque combus­
tible fossile.

Du côté de Gaz métropolitain, 
Frédéric Krikorian, a déclaré 
«qu’on est prêt à faire notre part». 
Mais il prévoyait que la redevance 
sera vraisemblablement assimilée à 
un «coût» additionnel, que la Régie 
pourrait répercuter aux consom­
mateurs via les tarifs réglementés.

Quant au premier ministre Cha­
rest, il a insisté sur le fait que le 
plan québécois démontrait qu’il 
est possible et réaliste d’atteindre 
les objectifs de Kyoto. Il a précisé 
qu’en consacrant 1,2 milliard en 
six ans à la réduction de ses émis­
sions de gaz à effet de serre, Qué­
bec donne un important signal au 
gouvernement Harper. Ce der­
nier, a dit Jean Charest, devra fai­
re sa part en déboursant les 328 
millions promis sur cinq ans, sous 
peine d’être sévèrement jugé par 
la population québécoise. Le plan 
québécois refile à Ottawa une ré­

duction de 3,8 mégatonnes (Mt), 
soit 27 % de son plan.

Le plan Kyoto ira chercher 200 
millions par année d’ici 2012 en 
redevances, principalement chez 
les fournisseurs d’énergie fossile, 
pour alimenter le Fonds vert afin 
de financer principalement des 
projets de transports en commun. 
A quelques mois des élections, 
Québec veut éviter d’imposer une 
nouvelle taxe sur l’essence, beau­
coup plus visible qu’une redevan­
ce imposée au quai de charge­
ment aux distributeurs.

IjC plan québécois comprend 24 
mesures. La plus efficace réside 
dans le contrôle des biogaz de mé­
thane, émis par les sites d’enfouis­
sement. Le règlement à cette fin, 
adopté l’an dernier, n’est i)as enco­
re appliqué, apprend-on, mais le 
sera ultérieurement. Ce seul volet 
réduira le bilan québécois de 2,5 
millions de tonnes, soit le quart de 
l’objectif de 10 Mt que Québec en­
tend effacer d’ici 2012 pour at­
teindre l’objectif de réduction fixé 
au Canada dans le protocole de 
Kyoto. Môme chose pour le regle­
ment adopté en 2004 aux fins de 
récupérer les halocarbures des 
vieux appareils de réfrigération. 
Ces produits nocifs pour la 
couche d’ozone sont aussi très 
dommageables pour le climat.

(Québec prévoit aussi mettre en 
vigueur ici les normes califor­
niennes qui vont limiter à partir 
de 2010 les émissions de gaz à ef­
fet de serre des véhicules neufs, 
ce qui revient à limiter leur 
consommation d’essence. Québec 
estime aller chercher aipsi 1,7 Mt 
en s’alignant sur les 10 États amG 
ricains qui vont implanter ces 
nonnes sur leur territoire.

Le plan québécois prévoit aussi 
l’installation de limiteurs de vites­
se sur les camions lourds, qui ne 
pourront dépasser en tout temps

105 km/h. Le Code de la 
construction du Québec intégrera 
pour sa part les normes du pro­
gramme Novodimat à compter de 
2008. Québec financera aussi dif­
férents programmes d’efficacité 
énergétique, imposera l’intégra­
tion de 5 % d’éthanol dans l’essen­
ce, favorisera l’adoption de regle­
ments interdisant le ralenti inutile 
des véhicules en ville, favorisera 
le transport alternatif et les projets 
de transports intermodaux de 
marchandises et prolongera sa |x>- 
litique de réductions volontaires 
des émissions des grands sec­
teurs industriels.

I a's réactions des écologistes 
étaient toutes favorables. Steven 
Guilbeault, de Greenpe.nce, a dé­
claré que «c'est définitivement le 
meilleur plan au Canada» et qu'il 
servira désormais d’étendard 
pour tout le mouvement vert ca­
nadien. À son avis, l’initiative du 
Québec pourrait bien inciter 
l'Ontario à passer aussi à l'action, 
ce qui créerait une poussée difli- 
cile à contrer par les conserva­
teurs fédéraux. L’adoption des 
règles californiennes ajoutera à la 
masse critique des voitures 
moins énergivores dans le parc 
roulant nord-américain.

Au Regroupement national des 
conseils régionaux de l’environne­
ment, on a souligné que ce plan 
rejoignait les attentes des Québé­
cois et on souhaitait qu’il s’enri­
chisse d’autres mesures incita­
tives de nature économique. De 
son côté. Environnement Jeunes­
se y voyait une chance pour les 
transports en commun de re­
prendre du terrain, alors que Na­
ture-Québec souhaitait voir les ol> 
jectifs gouvernementaux se tra 
duire rapidement dans un plan de 
transports concret

Le Devoir

Un
économiste 
américain 

s’invite 
au débat 
canadien 
sur Kyoto

BRUCE CHEADLE

Mont-Tremblant — La seule 
façon véritable de com­
battre les changements clima­

tiques est de faire payer davanta­
ge ceux qui produisent les émis­
sions de gaz carbonique dims l’at­
mosphère, a déclare hier un cé­
lèbre1 économiste de la gauche po­
litique américaine.

•Vous pouvez être certain que, si 
on n'attache pas une valeur impor­
tante à la pollution par le carbone, 
on n 'arrivera jamais à régler le 
problème à grande échelle», a sou­
tenu hier Jeffrey Sachs, de l'uni- 
versite Columbia, lors du colloque 
«Politiques progressistes, solutions 
pratiques: le choix de politique pour 
le XXI' siècle», à Mont-Tremblant, 
dans les Laurentides.

M. Sachs, un voyageur infati­
gable qui parcourt le monde ixmr 
dénoncer la |x>litique étrangère de 
son pays et qui propose une aide 
massive |X)ur combattre la iiauvre- 
té dans le tiers monde, avait été in­
vité pour discourir sur les façons 
d'accroître l'influence du Canada 
sur la scène internationale.

Mais, dès le début de la séance 
de travail, il s'est emparé d’un mi­
crophone sur le parquet de la confé­
rence |x>ur demander si le Ciuuida 
avait vraiment l’intention d’aliandon- 
lier le 1 Yotocole de Kyoto.

M. Sachs a accusé le premier 
ministre Stephen Harper de vou­
loir «faire sauter Kyoto parce que 
c'était une entente peu pratique». 
Cotte sortie a ravi plusieurs des 
100 participants à la conférence, la 
plupart étant gagnés à Kyoto et 
aux causes libérales.

Malgré tout, les propos de M. 
Sachs ont de quoi laisser les libé­
raux inconfortables. Michael 
Ignatieff, un des candidats dans la 
course à la direction du Parti libé­
ral du Canada, a proposé une taxe 
sur les émissions de gaz carbo­
nique en fin de semaine, à l'occa­
sion d’un débat associant les onze 
successeurs potentiels de Paul 
Martin. D's dix autres candidats 
se sont aussitôt prononcés contre 
une telle mesure.

«Sans une telle taxe, nous devons 
nous résigner à vivre dans un systè­
me économique qui empêche les 
gouvernements d’agir de façon res­
ponsable en matière d'environne­
ment», a déclaré M. Sachs.

L’ancienne vice première mi­
nistre. Anne McD'Han, une Alber- 
laine, s'est rapidement distancée 
des propos de M. Sachs. Selon 
elle, les libéraux fédéraux ont ca­
tégoriquement exclu l'im|M)sition 
d'une taxe sur le carbone. -Il y a 
d'autres façons d'encourager le sec­
teur privé a réduire les émissions, a- 
t elle dit. Nous préférons l'approche 
de la carotte à celle du bâton. »

Presse canadienne
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Toronto
C«s titres transiges nier, sont présentés en ordre alphaOétique et leur valeur est 
exprimée en dollars canadiens, les lettres a et b différencient les cetégories 
d amions ordinaires sans droit de vote. 1= action ordinaire sans droit de vote ou à 
droit de vote subalterne p ou o= actions assujetties à des règlements spéciaux 
pr- actions privilégiées; r* actions privilégiées dont le dernier dividende n’a pas 
encore été versé; u= unité de capital-action; v= dividende variable: wt ou w= bon de 
souscription (warrant); z= lot brisé.

Les cotes
Toronto New York
TSX Dow Jones
11 213,16 H 015,19

Dollar Or
1 $ canadien ^ h*ew York
89,869 us 566,50$ us^Br

Les devises
Voici la valeur des devises étrangères 

exprimée en dollars canadiens

Afnque du Sud (rand) 
Arabie saoudte(riyal) 
Argentine (peso) 
Australie (dollar) 
Bahamas (dollar) 
Barbade (dollar) 
Bermudes (dollar) 
Brésil (real)
Caraïbes Idollar)
Chili (peso)
Chine (renminbi) 
Colombie (peso) 
Corée (won)
Costa Rica (colon) 
Égypte (livre) 
États-Unis (dollar) 
Europe (euro)
Haïti (gourde)
Hong Kong (dollar) 
Hongrie (fonnl)
Inde (roupie) 
Indonésie (roupie)

0,1710
0,3093
0.37M3
0,3523
1,1327
0,5822
1,1327
0,5036
0,4364
0,00211
0,1440
0.000445
0,001196
0.002243
0,1993
1,1129
1,4039
0,0297
0,1483
0.00538
0,02496
0,000122

Istaêl (shekel)
Jamaïque idollan 
Japon (yen)
Liban (livrei 
Malaisie (ringgi)
Maroc (dirham)
Mexique (peso) 
Nouvelle-Zélande (dollar) 
Pérou (sol)
Philippines (peso) 
Pologne (ztoty)
Rép. dominicaine (peso) 
Rép
Royaume-Uni (livre) 
Russie (rouble) 
Singapour (dollar)
Suède (couronne)
Suisse (franc)
Taïwan (dollar)
Thaïlande (baht)
Tunisie (dinar) dinar 
Venezuela (bolivar)

0,2575
0.0186
0.009690
0,000764
0,3196
0,1311
0,1056
0,7226
0,3515
0,0216
0,3595
0,0350
00512
2,0566
0,0424
0,7183
0,1565
0,9308
0.035276
0,0299
0,8621
0,00054

Coup d’œil

Indice Composé du TSX (X-SPTT TSE)
250 Jours

Jui Aoù Sep Oct Nov Déc Jan Fév Mar Avr Mai J 11213.16

12000.00

11000.00

La Bourse de Toronto
Standard & Poors TSX 182086 11213.16 +252.48 2.3
Canadian Smallcap 66898 679.04 +21.89 3.3
Canadian MidCap 23851 775.30 +19.65 2.6
60 Index 91336 631.44 +12.47 2.0
60 Capped Index 91336 698.24 +13.79 2.0
Cdn Consumer Discretionary 5089 103.57 +0.02 0.0
Cdn Consumer Staples 4637 184.97 +0.94 0.5
Cdn Div Metals & Mining 23096 477.01 +18.60 4.1
Cdn Energy 44890 323.26 +12.07 3.9
Cdn Financials 17329 180.66 +0.87 0.5
Cdn Gold 32969 271.27 +15.17 5.9
Cdn Health Care 2554 51.06 +1.22 2.4
Cdn IT 11591 23.62 +0.63 2.7
Cdn Industrials 13852 88.69 +2.17 2.5
Cdn Materials 67725 205.83 +8.87 4.5
Cdn Real estate 2438 191.22 +3.47 1.8
Cdn Telecomm Services 3809 77.51 +0.56 0.7.
Cdn Utilities 1413 191.06 +1.36 0.7,

Canadian Venture
S&P CDNX

Le Marché Américain
30 Industrielles 
20 Transports 
15 Services publics 
65 Dow Jones Composé 
Composite NYSE 
Indice AMEX 
S&P 500 
NASDAQ

Compagnies (OOO)

SEMA GOLP CP 9226 
N08TEI. NETWORKS 7755 
EUROZINC MNG CP 7387 
HUDBAY MINERALS W17048 
BOMBARDIER INC B 5971 
TALISMAN ENERGY 5546 
KINROSS GOLD CP 4338 
FALCONBRIDGE 4300 
UTS ENERGY CP 4129 
GOLDCORP INC 3934

Compagnies (OOO)

FALCON OIL & GAS 6760 
BIRCH MOUNTAIN 2506 
PLEXMAR RES INC 2087 
TRANSAMER ENERGY 1476 
ECU SILVER MNG 1319
YUKON ZINC CP 1232
GOLDEN DYNASTY 1160
PHOENIX OILFIELD 1054
URASIA ENERGY LTD 917 
NEW GUINEA GOLD 909

51583 2551.29 +135.72 5.6

358874 11015.19 +198.27 1.8 
37386 4638.92 +167.98 3.8 
27675 410.61 +6.66 1.6

423936 3821.87 +91.62 2.5
* 7976.45 +196.12 2.5
* 1866.73 +52.62 2.9
* 1256.16 +26.12 2.1

i Toronto
2144.15 +58.15 2.8

Haut Bas Ferm. Var. Var
($) ($) ($) ($) (%)

5.16 4.92 5.14 ♦0.36 7.5
2.49 2.36 246 +0.10 4.2
241 2.26 239 +0.15 67
034 031 034 +0 06 21.4
3.21 2.91 3 11 +0.18 6.1

18.29 1768 18.05 +0.69 40
11.04 10.44 10.98 +0.78 7.6
55.26 54 15 55 25 +1.20 2.2
5.85 5.63 575 +0.20 3.6

30.20 29 05 30 06 +1 66 5.8

i Canadian Venture
Haut Bas Ferm. Var. Var.
(S) ($) (S) ($) (%)

354 3 16 3.33 +0.34 11.4
6.15 5.30 5.93 -0 32 -5.1,
033 0.28 0.31 +0.03 10.7
O 18 0.17 017 -0.01 -5.6
280 2 44 2.80 +0.52 228
0 25 0.22 023 +0.02 9.5
0 14 0.12 O 14 ♦O.OI 7.7
1.20 1.01 1.10 +0.09 8.9
265 240 2.60 *0 29 12.6'
0.38 032 0.38 +0 03 8.6
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J CONOMIE
Rachat de 21 ports britanniques

Le Régime de 
pension du Canada 

intéressé à AB Ports
Borealis n'est plus seul 

sur les rangs

Scrutin syndical des ouvriers de la construction

YVES SCHAEFFNER

Londres — L’intérêt canadien 
pour les infrastructures bri­
tanniques ne se dément pas. 

Après la compagnie ontarienne 
Borealis Infrastructure Manage­
ment, voilà que l’Office d’investis­
sement du Régime de pension du 
Canada se montre intéressé à ra­
cheter 21 ports britanniques.

L’affaire semblait pourtant 
presque conclue mercredi pour la 
firme ontarienne Borealis qui veut 
prendre le contrôle de la société 
AB Ports (Associated British 
Ports), avec le soutien de Gold­
man Sachs et du Fonds d’investis­
sement GIC de Singapour. Le 
consortium avait fait une offre de 
plus de cinq milliards de dollars 
(810 pence l’action) qui avait été 
acceptée par AB Ports.

Sauf que depuis, un consortium 
dirigé par la banque d’investisse­
ment australienne Macquarie — et 
qui comprend l'Office d’investisse­
ment du Régime de pension du Ca­
nada et le groupe britannique 3i — 
a également montré son intérêt 
pour AB Ports mercredi soir.

Résultat, une guerre d’offres 
s’est déclarée hier. La banque d’in­
vestissement Goldman Sachs a an­
noncé qu’elle bonifiait son offre à 
phis de 5,5 milliards de dollars (840 
pence l’action). Une offre qui a aus­
sitôt été égalée par le consortium 
mené par la banque australienne.

Au centre de cette surenchère, 
les administrateurs de AB Ports 
ont donc précisé qu’ils «étaient en 
train d’évaluer l’offre du consor­
tium de Macquarie à la lumière de 
l’offre révisée de Goldman Sachs».

Filiale de la caisse de retraite ca­
nadienne OMERS, Borealis Infra­
structure Management se spéciali­
se dans les infrastructures depuis 
1999 (transport énergie, immobi­
lier, pipelines et traitement des 
eaux). Quant à l’Office d'investisse­
ment du Régime de pension du Ca­
nada, il s’agit d’une société profes­
sionnelle de placement gérée indé­
pendamment du RFC.

L’intérêt des régimes de retrai­
te canadiens pour les infrastruc­
tures britanniques ne passe pas 
inaperçu en Angleterre. D'autant 
que cette bataille opposant deux 
firmes canadiennes survient une 
semaine à peine après le rachat 
des plus importants aéroports bri­
tanniques par un consortium 
comprenant la Caisse de dépôt et 
placement du Québec.

Nils Pratley, chroniqueur éco­
nomique du quotidien The Guar­
dian a même ironisé sur le sujet 
mercredi. «Recruter un fond de 
pension canadien semble être deve­
nu une obligation ces jours-ci si l’on 
souhaite acheter un peu d’infra­
structure britannique», a-t-il noté, 
pince-sans-rire.

Presse canadienne

Entente sur le bois d’œuvre

Domtar exprime 
des réserves

ISABELLE RODRIGUE

Ottawa — Alors que la négo­
ciation de l’entente sur le 
bois d’œuvre se trouve dans une 

impasse, un joueur important de 
l’industrie lance un coup de se­
monce aux gouvernements pour 
leur rappeler que l’accord discuté, 
sans des modifications majeures, 
pourrait avoir des conséquences 
néfastes pour les entreprises qué­
bécoises et ontariennes.

Commentant pour la première 
fois l’entente de principe conclue 
entre le Canada et les Etats-Unis à 
la fin avril. Raymond Royer, prési­
dent et chef de direction de Dom­
tar, a fait valoir hier que si un regle­
ment négocié est préférable à une 
longue dispute juridique, certains 
éléments sur la table sont toujours 
inacceptables. «Dans une entente 
commerciale, il y a toujours des 
choses qu'on aime et qu’on n’aime 
pas, admet M. Royer, en entrevue à 
la Presse canadienne. Mais actuelle­
ment, nous ce qu’on voit, c'est beau­
coup, beaucoup de difficultés pour 
l’industrie québécoise et ontarienne, 
et c’est pour ça qu’on parle.»

Le? représentants du Canada et 
des Etats-Unis doivent se rencon­
trer, aujourd'hui, pour discuter de 
la reprise ou non des négociations 
entourant la rédaction de l'accord. 
Depuis l’annonce, le 27 avril, 
d'une entente préliminaire, les 
deux pays tentent de la transposer 
dans un texte juridique, un travail 
qui se bute à plusieurs obstacles.

Le gouvernement conservateur 
aurait souhaité conclure les négo­
ciations rondement avant la fin des 
travaux parlementaires, de façon à 
pouvoir soumettre le texte à la 
Chambre des communes. Cela au­
rait permis au premier ministre Ste­
phen Harper de célébrer la victoire 
lors de sa visite officielle à Washing- 
ton, début juillet où Q s'entretiendra 
avec le president George W. Bush.

Les réticences de l'industrie à 
plier devant les termes de l’entente 
auront fait dérailler le plan des

conservateurs. Aux Communes, M. 
Harper a minimisé ce plus récent 
épisode dans la saga du bois 
d’œuvre, affirmant que «l’industrie 
du Québec et du Canada appuie cette 
entente parce qu'elle est meilleure que 
l'option qu’on a eue avec les Améri­
cains au cours des dernières années».

Plus encore, il nie que son gou­
vernement ait tenté de presser le 
pas pour parvenir à une entente fi­
nale. «Nous prenons le temps néces­
saire pour réaliser le texte légal de 
cette entente», a déclaré M. Harper.

Peu rassurés, les trois partis 
d’opposition ont réclamé que le 
gouvernement promette de ne 
pas pousser l’industrie à accepter 
une mauvaise entente. Le Bloc 
québécois et le Nouveau Parti dé­
mocratique ont, pour leur part, 
continué à exiger des garanties de 
prêts, pour permettre aux entre­
prises de souffler.

Malgré les obstacles qui sem­
blent se dresser dans la négocia­
tion, le p.-d.g. de Domtar dit avoir 
encore confiance de voir les gou­
vernements en arriver à une en­
tente. Le «gros bon sens» finit tou­
jours par prédominer, dit-il, préci­
sant que ce qu’il veut surtout évi­
ter, c’est une entente à tout prix.

De l'avis de Raymond Royer, 
quatre éléments actuellement sur la 
table de travail doivent être revus.

Comme plusieurs membres de 
l’industrie, le chef d’entreprise ne 
cesse de faire des représentations 
aux gouvernements du Québec et 
de l’Ontario pour quTls refusent la 
disposition -anticontournement» 
prévue dans l'accord de principe. 
Cette clause pourrait donner aux 
Américains un droit de veto sur des 
changements de politiques provin­
ciales en matière de foresterie.

M. Royer pense que cette dispo­
sition empêcherait les provinces, 
par exemple, d’intervenir davanta­
ge pour protéger les forêts des in­
cendies ou pour entretenir les che­
mins forestiers.

Presse canadienne

La FTQ fait des gains mais 
n’atteint pas la majorité des votes
97 % de ceux qui se sont déplacés ont changé d’allégeance
LIA LÉVESQUE

Un nombre record d’ouvriers 
ont exercé leur droit de vote, 
lors du scrutin syndical qui s’est 

tenu la semaine dernière, et c’est la 
FTQ-Construction qui a fait le phis 
de gain. Ce n’est toutefois pas elle 
qui pourra négocier la convention 
au nom de l'ensemble des ouvriers, 
mais une alliance formée de trois 
autres organisations syndicales.

La Commission de la construc­
tion du Québec, qui a organisé ce 
scrutin syndical qui se déroule 
aux trois ans, a fait connaître hier 
la nouvelle représentation syndi­
cale dans l'industrie.

La FTQ-Construction est ainsi 
passée de 41,5 à 43,9 % de l’en­
semble des ouvriers entre 2003 et 
2006, étant celle qui a fait le gain le 
plus significatif. Elle représente 
ainsi 50 000 des 114 (XX) ouvriers 
habilités à voter.

Le Conseil provincial du Québec 
des métiers de la construction (in­
ternational) est passé pendant la 
même période de 30,3 à 27 %. Il re- 
présente 31 000 des 114 (XX) ou­
vriers habilités à voter. La CSD- 
Construction est passée de 13,8 % à 
14 %; la CSN-Construction est res­
tée inchangée à 10,6 % et le Syndi­
cat québécois de la construction est 
passé de 3,7 à 4,5 %.

La FTQ n’ayant pas atteint La ma­
jorité, c’est un regroupement de 
syndicats formant une majorité qui 
devra négocier les prochaines 
conventions collectives au nom des 
146 000 ouvriers de La construction 
du Québec, comme le veut la loi.

Or, le Conseil provincial (inter­
national), la CSD-Consfruction et 
la CSN-Construction avaient an­
noncé, avant le scrutin syndical, 
qu’ils formeraient une alliance à 
trois pour négocier ces conven­
tions au nom de l’ensemble. L’al­
liance des trois représente 51,6 % 
des ouvriers.

Les conventions collectives 
dans la construction viennent à 
échéance le 30 avril prochain.

WJ»

jn-TTomNo marrers
La FTQ n’ayant pas atteint la majorité, c’est un regroupement de syndicats formant une majorité 
qui devra négocier les prochaines conventions collectives au nom des 146 OOO ouvriers de la 
construction du Québec, comme le veut la loi.

En conférence de presse hier, 
le président-directeur général de 
la Commission de la construction, 
André Ménard, a souligné que 
11 275 ouvriers habilités à voter, 
soit 10 % des votants potentiels, 
s’étaient déplacés pour voter lors 
du scrutin des 8,9 et 10 juin.

Il importe de souligner que le 
système de présomption de vote, 
en vigueur dans la construction, 
veut que seuls ceux qui tiennent à 
changer d’allégeance syndicale 
doivent aller voter. Cette année, 
97 % de ceux qui se sont déplacés 
ont effectivement changé d’allé­
geance syndicale.

Un tel mouvement est excep­
tionnel. Le nombre a presque dou­
blé par rapport à 2003. «C’est le 
plus haut» pourcentage depuis 
que le vote d’adhésion syndicale 
(Sans la construction existe, soit 
depuis 1975, a relevé M. Ménard.

Ce dernier n’a pas voulu tenter 
d'explication, préférant laisser les 
organisations syndicales avancer 
les leurs. Chacune, d’ailleurs, y 
voyait une victoire, soit dans le 
pourcentage des ouvriers quelle 
représente, soit dans le nombre 
de métiers où elle est majoritaire, 
soit dans le fait quelle particijXTa 
aux négociations, assise à La table.

«Ilya eu une meilleure campagne 
de maraudage qui a été fiiite», a opi­
né Jean Lavallée, président de la 
FTQ-Construction, ixmr expliquer 
un tel changement d'allégeance. 
Mais «c’est évident que nous autres, 
on va négocier la prochaine convctî- 
tion collective avec les membres de 
l'alliance», a riposté Donald Fortin, 
directeur général du Conseil pro- 
vinrial (international).

Même si elle est exclue de l’ai 
fiance qui négociera les conven 
lions collectives de l’industrie face

GM s’attend à devoir réduire 
sa présence en Amérique du Nord

La production se déplacera vers les pays 
d’Europe de l’Est} le Mexique ou l’Asie

KARINE FORTIN

Afin de demeurer rentable et concurrentielle, Gene­
ral Motors devra probablement continuer à rédui­
re sa présence en Amérique du Nord au profit de pays 

où les coûts de production sont plus bas et où les 
ventes augmentent rapidement, a indiqué hier le vice- 
président du conseil de la multinationale, Robert Lutz.

«J'espère qu’on pourra toujours produire ici la plu­
part des véhicules que nous vendons en Amérique du 
Nord J’espère qu’on continuera à meiintenir beaucoup 
d’usines de montage, de fabrication de moteurs et de 
transmissions, etc., sur le continent nord-américain. 
Mais le fait est qu’il y a une crise industrielle dans la 
plupart des pays riches», a-t-il fait valoir.

D’après M. Lutz, les frais de production de GM — in­
cluant la main-d'œuvre — dépassent d’environ 10 mil­
liards $US par an ceux de son concurrent japonais 
Toyota «Si on veut survivre, il faudra a/mbler cet écart»,

a-t-il insisté. GM prévoit que les mesures déjà annon­
cées lui permettront de réduire ses coûts fixes de 7,5 
milliards $US d’ici la fin de l'année. Même si c’est 
«important, ce n ’est pas suffisant», a insisté l’homme 
d’affaires d’origine suisse.

A son avis, la production se déplacera donc inévi- 
tablement vers les pays d’Europe de l’Est, vers le 
Mexique ou vers l’Asie.

Ce faisant, GM se rapprochera de ses clients po­
tentiels. La Chine est déjà le deuxième pjus impor­
tant marché du manufacturier, après les Efats-Unis, 
et ses ventes sont en fortes progressions dans 
d’autres régions du monde.

«GM n’est pas que la société que nous connais­
sons aux États-Unis, mais une société qui aujour­
d’hui produit davantage de véhicules en dehors des 
États-Unis qu’aux États-Unis», a souligné M. Litz.

Presse canadienne

La Caisse et le Fonds de solidarité 
investissent 40 millions 
dans les biotechnologies

La Caisse de dépôt et placement du Québec et le 
Fonds de solidarité de la FTQ investissent 
conjointement 40 millions dans le nouveau fonds 

AgeChem, créé à l'intention des entreprises du sec­
teur des biotechnologies.

Fondaction, le fonds de développement de la CSN, 
contribue pour sa part cinq millions, alors que Fier- 
partenaires et deux partenaires privés investissent 
15,65 millions, ce qui porte à 65,65 millions le total 
des investissements dans AgeChem 

Ce nouveau fonds appuiera les entreprises se spé­
cialisant dans la découverte et le développement de

médicaments destinés au traitement fies maladies re­
liées au vieillissement de La population.

«Ce fonds représente une toute nouvelle source de fi­
nancement pour les entreprises a la recherche de capi­
taux se situant à différents stades de financement et de 
cycles de produit, en particulier les e ntreprises qui s'in­
téressent aux maladies reliées au vieillissement, par 
exemple, l'ostéc/pe/rose, le diabete, le cancer, l'arthrite, 
les maladies cardutvasculaires et le glaucome», a préci­
sé le président d'AgeChem, l/mis Laçasse.

Presse canadienne

aux associations d’employeurs, la 
FTQ-Construction compte bien 
faire sentir son |x>ids. «On va être 
présent», a promis, tout sourire, Jo­
celyn Dupuis, directeur général 
de la F’IXJ-Construction.

les deux autres membres de 
l'alliance ont assuré qu’ils demeu- 
remient au sein de celle-ci, avec le 
Conseil provincial (international), 
ni;ügi é le gain de |x»ids de la l’IXJ- 
Construction.

«Notre choix était éclairé» de f;ù- 
te alliance avec le Conseil provin­
cial, a assuré Michel Fournier, de 
la CSI ^Construction. «L'alliance 
va négocier une prochaine conven­
tion» et cela va se faire «élans le 
respect de l'autonomie» de chacun, 
a soutenu Ted McLaren, prési­
dent de la CSN-Construction. «Ça 
va décupler notre fierce.»

Presse canadienne

E N M K K

Un premier 
fonds québécois 
équitable
La Caisse d’économie solidaire 
I )esjardins et le Fonds d'investis­
sement local et d’approvisionne­
ment des fonds communautaires 
(Filaction) ont annoncé hier la 
création du premier fonds québé­
cois |xnir le commerce équitable. 
«Le conseil d'administnatiem provi­
soire du fonds, composé notamment 
de la Caisse et d’Équiterre, s'active 
à réunir le reipiteil ncre’sseiirc à son 
fonrtionnement. Filaction Icréée 
p:ir le Fondaction de la CSN| 
vient d'accorder un premier finan­
cement d'un de mi-million de deil- 
leirs. L'objectif est de commencer à 
fineinccr les entreprises liés l'autom­
ne», jx-ut-on lire dans le communi­
qué. - Le Devoir

CAE obtient pour 
22 millions $US 
de contrats de 
Lockheed Martin
b* géant de l’aéronautique et des 
systèmes électroniques b>ck- 
heed Martin a attribué à CAE 
USA, filiale américaine de la 
montréalaise CAE, spécialisée 
dans La fabrication de simula­
teurs de vol, deux contrats d'une 
valeur d’environ 22 millions SUS. 
b- premier contrat, qui est à exé­
cuter jxiur le compte de l'Armée 
de l’air américaine (USAF), porte 
sur la mise à niveau de simula­
teurs et sur la réalisation d’un en­
trai n eu r pour les arrirncurs-lar 
gueurs de l'appareil C-130J. Le 
second contrat porte sur des ser­
vices de maintenance et de sou­
tien a fournir à l'Armée de l'air 
britannique (RAF ) - LC

DOSSIER SPÉCIAL [ LUND119 JUIN
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D I T 0 R I A L
Modeste, 

mais réaliste
Le gouvernement du Québec n’attend pas que Stephen Harper 
se soit fait une tête. Le plan d’action présenté hier prévoit rédui­
re les émissions de GES des Québécois de 10 mégatonnes d’ici 
2012 pour ramener les émissions totales légèrement sous le ni­
veau de 1990. L’effort est modeste, mais le Québec fait déjà 
partie des provinces qui émettent le moins de GES. Puis, vaut 
mieux atteindre la cible fixée que de se contenter d’en parler.

G

Jean-Robert
Sansfaçon

râce à l’hydroélectricité, le Québec est la province 
qui émet le moins de GES par habitant au pays, 
soit 12 tonnes par personne en moyenne. En gui­
se de comparaison, l’Ontario rejette 16 tonnes par 
habitant et l’Alberta.. 71 tonnes!

Dans ce contexte, on comprend que le Qué­
bec s’engage plus volontairement que les 
autres et que ses objectifs soient aussi plus mo­
destes étant donné son bilan. Mais il faut savoir 
que cette vision n’est pas celle des partis poli­

tiques à Ottawa. Ainsi, le Han vert de l’ex-ministre Stéphane Dion 
voulait fare porter le coût des mesures également sur les épaules 
(fiscales) de tous les Canadiens, histoire de ne pas bousculer les 
sociétés pétrolières qui sont responsables de la plus grande part 
des émissions de GES au pays.

Encore cette semaine, les candidats à la chefferie du PLC ont sauté 
à bras raccourcis sur l’un des leurs parce qu’il a osé avancer l’idée 
d’une «taxe sur le carbone», c’est-à-dire une taxe à La source sur les pro­
duits pétroliers. Pourtant une telle taxe serait le moyen le plus effica­
ce pour inciter les grands pollueurs à moderniser leurs installations 

tout en finançant les projets les plus susceptibles 
de réduire les GES.

Quant aux conservateurs, on ne connaîtra 
leurs intentions qu à l’automne, mais on ne 
risque rien en présumant qu’ils feront eux aus­
si, tout en leur possible pour ne pas indisposer 
l’industrie de l’Alberta.

Une taxe sur le carbone, c’est précisément ce 
que le gouvernement Charest vient d’annoncer 
pour financer son propre plan d’action. Avec rai­
son, car si le Québec s’éclaire à l’hydroélectricité, 
il carbure plus que jamais au pétrole dont la 

consommation dans les transports et le bâtiment est responsable de 
plus de la moitié des émissions de GES.

Chaque année d’ici 2012, les grossistes en produits pétroliers de­
vront donc verser une fraction de cent par litre au Fonds vert La ma­
jeure partie de cet argent servira à financer le transport en commun 
et une foule de projets: captage des bio-gaz dans les sites d’enfouisse­
ment transix>rt intermodal des marchandises, programmes d’effica­
cité énergétique, etc.

En plus de ces mesures qui demandent du financement, on modi­
fiera le Code du bâtiment [xmr améliorer l’isolation des immeubles 
neufs, on imposera les normes d’émissions californiennes pour les 
véhicules légers, on invitera les municipalités à contrôler la marche 
au ralenti des véhicules à l'arrêt, on exigera l’activation des limiteurs 
de vitesse sur les «unions lourds, etc. Tout cela ne coûte rien à l’État 
et contribue à coup sûr à réduire les émissions de GES tout en amé­
liorant la qualité de vie pour tous.

On entend déjà des représentants des milieux d’affaires se 
plaindre des effets économiques négatifs d’une taxe sur le carbo­
ne. Rappelons-leur que les actionnaires des sociétés pétrolières 
profitent largement de la hausse du prix des produits pétroliers et 
qu’une ponction homéopathique de leur marge bénéficiaire ne 
leur fera que du bien.

De plus, n’oublions pas que le Québec ne produit pas de pétrole, ni 
de voitures, et qu’il fait plutôt partie des clients de ces industries qui 
enrichissent l’Ontario et l’Alberta. Encore hier, un journal de Toronto 
affirmait que GM, qui a démoli sa seule usine au Québec, envisa­
geait de reprendre la construction du modèle Camaro en Ontario...

Pour le Québec, une taxe sur la carbone est le moyen le plus 
simple et le plus efficace pour financer un programme de lutte contre 
les émissions de GES tout en incitant les grands consommateurs à 
économiser l’énergie.

Si le plan d’action présenté par le ministre Claude Béchard est mis 
en application, le Québec parviendra à parcourir 72 % du chemin fixé 
par le protocole de Kyoto. La dernière tranche de 28 % de l'effort at­
tendu, c’est à Ottawa qu'il appartient de la financer, soutient le mi­
nistre Béchard avec raison. Au moment de déclencher les élections, 
le gouvernement Martin était sur le point de promettre 328 millions 
au Québec pour qu'il s’inscrive' à l’intérieur du plan canadien. Qu’en 
sera-t-il du gouvernement Harper dont on sait qu’il juge inatteignable 
l’objectif que le Canada s’est engagé à atteindre avant 2012? Aura-t-il 
au moins la décence de p;trticiper à l’effort des provinces qui se di­
sent prêtes à relever le défi à sa place?
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De triste mémoire
Il y aura bientôt trois ans que les petites mai­

sons de Guindonville ont disparu sous les 
pelles des bulldozers, emportant avec elles des 
milliers de souvenirs partagés par tous ceux 
qui ont vécu là, certains pour quelque temps, 
d’autres pendant plusieurs années. Pour les 
ex-résidants de Guindonville la colère et les 
larmes ont fait place à l’amertume car ce qui 
devait naître des cendres encore brûlantes de 
ce petit hameau devait être grandiose et dans 
l’intérêt de tous les citoyens de Val-David: le fa­
meux parc régional. Il y a bien un énorme cha­
let qui a coûté cher aux contribuables (250 000 
$), quelques touristes par-ci par-là mais il n’y a 
pas de quoi fouetter un chat De plus, on doit 
payer 5 $ par personne pour aller dans cette 
nature qui nous appartient Mais à Val-David, 
le chant des oiseaux, le ruisseau et les prome­
nades sous les érables, il faut bien que ça rap­
porte, surtout que la facture ne cesse de grim­
per. Ceux qui défendaient le projet corps et 
âme voulaient un parc pour nos enfants; c’est 
plutôt une ardoise — salée — qu’on va leur 
laisser, sans compter qu’à ce prix, nos jeunes 
vont se tourner vers d’autres activités.

Par contre, en ce qui a trait au logement se­
rial, toujours rien à l’horizon. D est vrai que ce 
n’est apparemment pas une priorité pour le 
conseil actuel. Pourtant, ils sont nombreux, 
ceux qui cherchent un logement à coût mo­
dique dans notre village. Mais on ne semble 
pas les entendre. Peut-être ne le crient-ils pas 
assez fort? Ou peut-être que mesdames et 
messieurs les élus sont sourds?
Jean-Pierre Charce 
Le 14 juin 2006

Langue et vie collective
Mardi 6 juin, centre-ville de La Baie, entre 

10h30 et 1 Ih. Deux comptoirs visités, à deux 
étages, pour payer mes achats. Deux franco­
phones en fonction. Deux transactions inter-
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rompues par deux «petites supérieures» anglo­
phones. Deux conversations exclusivement en 
anglais.

Sommes-nous en train d’assister au retour 
du speak white de triste mémoire? Assistons- 
nous au retour de ràplat-ventrisme des Cana­
diens français d’avant 1960? Où est-elle rendue 
dans son application, cette loi sur la langue de 
travail au Québec? [...]

Le tout nouveau MMF (Mouvement Mont­
réal français) a beaucoup de pain sur la 
planche pour arrêter la progression de la bilin- 
guisation, voire de l’anglicisation de la métro­
pole québécoise. Les chantres de la victoire 
déjà acquise dans la bataille du français au­
raient avantage à perdre un peu de temps dans 
les magasins, les bureaux et les autres lieux 
d’activité économique et commerciale. Ils arrê­
teraient peut-être dors d’endormir les gens et 
se mettraient peut-être à travailler, eux aussi, à 
les maintenir en alerte sur un aspect aussi im­
portant de notre vivre-ensemble.
Normand Breault 
Montréal, le 12 juin 2006

Une répugnante 
démission collective

Je suis déçu de la position qu’expose Le 
Devoir dans l’éditorial intitulé «Langues de tra­
vail» (13 juin 2006). J’attends de votre journal 
des analyses plus sérieuses et mieux docu­
mentées que ce qu’on peut retrouver dans The 
Gazette ou dans les journaux de Gesca.

L’éditorialiste Josée Boileau écrit que «le lien 
avec la mondialisation de l'économie est clair, et 
cette donne ne changera pas» en parlant de l’im­
position de l'anglais comme langue de travail à 
Montréal. C’est faux. Le lien avec la mondiali­
sation est très loin d’être clair. S’il l’était com­
ment pourrait-on expliquer la progression du 
français comme langue de travail au cours des 
50 dernières années (de 0 % à 45 % environ à 
Montréal) alors que la «mondialisation» a fait

sentir ses effets de plus en plus durement?
Pourquoi l’anglais est-il d'autant plus pré­

sent comme langue de travail que la concen­
tration d’Anglo-Québécois dans la population 
est forte (maximale en Outaouais, forte à 
Montréal et presque inexistante à Québec)? 
Pourquoi cacher le fait que l’importance de 
l’anglais comme langue de travail est corrélée 
au poids des institutions des anglophones (50 
% des investissements publics vont aux univer­
sités et aux hôpitaux anglais à Montréal)? Le 
nombre de postes exigeant l’anglais est pro­
portionnel au niveau de ces investissements et 
dépasse de loin le pourcentage d’anglophones 
à Montréal.

Pourquoi cacher que d’autres pays, autre­
ment plus mondialisés que le Québec au cha­
pitre de la diversité des échanges écono­
miques (la France, par exemple), travaillent 
massivement en français, hormis quelques ex­
ceptions notoires qui ne représentent que 
quelques fractions de pourcentage des tra­
vailleurs (Alcatel)?

Pourquoi cacher que l’anglais est en fait im­
posé comme langue de travail à Montréal par 
les étudiants formés à nos frais à McGill, à 
Concordia et dans le vaste réseau des cégeps 
anglais et incapables de travailler en français? 
Pourquoi cacher que l’anglais est imposé chez 
Air Canada, CAE Electronics et Matrox à 
Montréal par des ingénieurs de McGill et des 
patrons américains et ontariens? Pourquoi ca­
cher que, par exemple, dans une réunion avec 
20 personnes chez Air Canada, tout le monde 
passe à l’anglais à l’arrivée de l’Anglo-Québé- 
cois, qui vit pourtant à Montréal depuis sa 
naissance?

Pourquoi cacher que l’importance inouïe de 
l’anglais au Québec est en fait le reflet de notre 
statut de nation dominée beaucoup plus que 
l’effet de la «mondialisation», terme sans sub­
stance qui ne sert qu’à cacher notre répugnan­
te démission collective?
Frédéric Lacroix 
Le 13 juin 2006
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Comment penser réussir une réforme en faisant fi des enseignants?
RÉGINE PIERRE

Proftsseure titulaire d la faculté des sciences de l'éducation 
- de l'Université de Montréal

E
trange, Li reaction de Camil Bouchard au sondage de la Fédération 
dr's enseignants («La njt>rme a nui aux rièves en difficulté, selon les 
enseignants», D Dmtir. 14 juin 2tW).

Selon ce sondage, 88 à dr's enseignants estiment que la reforme est un 
échec alors que 61 % pensent quelle n’atteint ixis sa principale cible, c’est-à 
dirc les enfants en difficulté d’apprentissage. M;ügre ce très tort pourcen­
tage, très loin du seuil de 50 % + 1, M. Bouchard mot en doute la validité de 
ces résultats. Ce ne serait dit-iL que dr's perceptions.

Oui, M. Bouchard, mais ce sont des tierceptions d’enseignants, c'est-à- 
dire des professionnels titulaires de diplômes universitaires, sur lesquels 
repose l'application de ki réforme. Si un tel sondage avait été tealise auprès 
de médecins pour évaluer l'efficacité d’un nom vau traitement et si les mé­
decins avaient juge à plus de 80 à que ce traitement notait pis efficace, 
oseriez-vous remettre en question leur expertise professionnelle et reven­
diquer que l’on poursuive fapplication de ce traitement?

Comment peut-on iienser aujourd'hui qu'on peut réussir une reforme 
de l'éducation en fhismt fi des enseignants? Cette reforme était vouée à 
Féchec. Tout sixvialiste de l'enseignement qui avait participe à l'évolution 
île notre système d’éducation ri à ki formation des enseignants depuis 35 
ans pouvait le prévoir. Mais pour cria, il faillit avoir une véritable vision de 
Féducation. ce que. malheureusement, le Dirti québécois n’a phis.

Quand on réduit le programme d'un parti politique à l'augmentation du 
nombre d'heures passées entre les quatre murs de l’école, on ne cherche 
de toute evidence qu’à profiter d’une conjoncture, ou bien on ne possède 
lias, son dossier, ou bien on a jx-ur de s»' mouiller 

Évidemment, le 1\) est en mauvaise posture. C’est un gouvernement 
pequiste qui a Iukx' In reforme qu’il décrie maintenant ri quatre de si's mi­
nistres y ont usé leur réputation.

Le IXJ. un parti supjx'sement de concertation de ki base, a conçu et km- 
cé cette réforme sans mobfitser les principaux intéressés. Toute cette opo 
ration n’a été qu’uni' vaste c.tmpagne de poudre aux yeux, à commencer

par les États généraux et les pseudoconsultations où seuls ceux qui al- 
laient dans le sens du ministère ont été consultes. Aucun débat et aucune 
dissidence n’ont été tolérés, pas même dans les universités. La voie royale 
de ki réforme était tracée depuis 35 ans; tout le monde devaient la suivre.

D’anciens modèles
Constructivisme, socioconstructivisme. pédagogie de l'apprentissage: 

des modèles récents, pensez-vous? D’abord, ce ne sont pas des modèles 
d'éducation mais dos modèles issus de la psychologie et que certains ont 
transposés directement à Féducation sans prendre en compte ses spécifici­
tés ri surtout les transformations quelle a subies depuis 30 ans

Ce sont là en effet, des modèles du début du XX siècle qui ont connu 
hair apogee dans les années 70 au Québec alors que plusieurs de ceux qui 
ont fonde les facultés des sciences de Féducation (dont moi) avaient fait 
leur doetprat avec Adrien Pinard, le grand ponte du constructivisme au 
Quebec. A l'époque, on pouvait faire toutes ses études avancées en psy­
chologie en n'étudiant que Piaget, le père du constructivisme.

Cherchez aujourd'hui un programme, un cours ou un séminaire 
d’études avancées sur le constructivisme dans les departements de psy­
chologie. Même à Genève, où 1 Aigri a fait toute sa carrière, on ne l'en­
seigne phis.

Ù socfeconstruriivisnie est plus à ki mode parce qu'il a été redécouvert 
aux Etats-Unis dans les aimées 80, mais beaucoup de gens ignorait que Vy- 
gotskk qui en est le perv, était un contemporain de 1 Aigri. Il serait même né 
la même année. Beaucoup ignorent par ailleurs que Vygotski était russe ri 
qu'il a développé sa px'nsee à Fépoque où le communisme régnait

Ce n'est pas un hasard si ces deux grands pères de la psychologie ont 
développe îles nxxlries à la feis semMables ri differents. Le constructivis­
me riait Tins l'air du temps au début du XX' siècle. C'était une façon pour 
IXiget. biologiste de formation, de transposer fa théorie de révolution de 
Darwin au développement humain

Dans le cas de Vygotski. la domination du communisme Fa conduit à 
voir h milk'll social comme une des forces qui influent sur le développe­
ment. Cria m'signifie pxis qu'on va nxxlifier ces conditions fondamentales 
du devx'loppenx.'nt en faisant travailler les enfants en petits groupes dans le

cadre scolaire. Ce n’est là qu'un exemple d’une transposition naïve d'une 
théorie psychologique à Féducation.

Pas de méthode
Ce qu'on aurait dû retenir de la théorie sotioconstructiviste, c’est qu’au- 

jourdhuL les enfants proviennent de milieux de plus en phis différents par 
les conditions de développement la langue, la religion, la culture d'origine, 
et que ces différences auraient dû se refléter dans le cursus et dans les mé­
thodes d’enseignement qui en ont découlé. Sauf le fait d'indure de petits 
personnages d'origines culturelles differentes dans l’enseignement aucu­
ne place significative n'est faite dans les méthodes d'enseignement aux dif­
ferentes cultures que prartagent les enfants dans nos écoles.

L'enseignement de la langue est par ailleurs traité comme si tous les en­
fants avaient la même maîtrise du français, avec tout ce que suppose la 
maîtrise d'une langue. Dans le cursus, le français est réduit à une langue 
de communication ri d’enseignement

Bien sûr. le retour à l'enseignement de la littérature dès le primaire est 
un des apports pxisrtifs de cette réforme mais, comme pour les autres as­
pects, cette réintégration a été faite dans l’oubli total des raisons pour les­
quelles on l'avait reléguée au second plan tors des réformes antérieures. 
La btterature. même enfantine, est phis accessible aux enfants de milieu 
aise que de milieu défavorisé; mal enseignée, elle peut placer les enfants 
d'origines linguistiques et culturelles différentes dans des situations 
d’échec. D aurait donc fallu, là aussi, une réflexion didactique beaucoup 
plus approfondie sur les méthodes d'enseignement du français dans le 
contexte actuel

Mais j"oubliais, le mot «méthode» est tabou depuis 30 ans au Quebec. 
Les enfants n'apprennent-ils pas par eux-mêmes? Les enseignants ne sont- 
ils pas incapables de juger de la vaMte d'une reforme5

Vous avez tort M. Boucharà En professionnels à part entière, les ensei­
gnants sont les mieux placés pour juger de toutes les incongruités de cette 
reforme. Ds ont cru dans cette réforme, ils y ont mis toute leur énergie par­
ce qu’ils croyaient dans ses objectifs. Mais aujourd’hui, ils se rendent 
compte qu'à Finstar des parents ri du public qui y a investi des sommes 
considérables, ils ont été bernés.

t
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JACQl'KS NADEAU LE DEVOIR
Il suffit de recruter 40 femmes pour pourvoir la moitié des postes aux conseils d'administration des sociétés d’Etat. Quatre ans 
pour réaliser cet objectif semble parfaitement réalisable.

Laissez passer les femmes !
LEA PASCAL

Entrepreneure, l’auteure donne aussi des 
conférences sur le «leadership au féminin».

Lettre ouverte à Jean Lapierre, 
ancien ministre libéral fédéral

aimerais réagir aux propos te­
nus le 30 mai dernier par Jean 
Lapierre, ancien ministre libé­
ral fédéral, lors du Colloque 
sur la gouvernance des socié­
tés d’Etat

M. Lapierre a déclaré être 
contre l'idée d'imposer un 
quota favorisant la représen­
tativité des femmes à égalité 
avec celle des hommes aux 
conseils d’administration 

des sociétés d’Etat. Il a soutenu que les candidates 
à de tels postes n’étaient pas suffisamment nom­
breuses et que, pour parvenir à en nommer en 
aussi grand nombre, il faudrait «faire des conces­
sions sur la compétence».

Permettez-moi, M. Lapierre, de mettre en doute 
cette affirmation. Au Québec, le taux d'emploi des 
femmes atteint actuellement un sommet historique à 
55,5 %. Cependant, plus on monte dans la hiérarchie 
du pouvoir, plus les femmes se font rares. Depuis les 
cinq dernières années, le pourcentage de femmes 
siégeant aux conseils des plus grandes entreprises 
canadiennes stagne à 12,5 %. Comment expliquer 
cette faible représentativité alors que les taux de di- 
plomation des femmes et de pénétration du marché 
du travail vont croissant

Au Canada, plus de 87 % des sièges des conseils 
d’administration sont occupés par des hommes. 11 
m’apparaît étonnant qu’en 2006, les femmes soient si 
peu représentées dans la gouvernance de nos socié­
tés alors quelles pourraient ajouter de la valeur aux 
délibérations du conseil en contribuant à une plus 
grande diversité des points de vue. On ne peut expli­
quer cette situation que par une certaine forme de

résistance... et pas nécessairement de la part des 
femmes. Je doute par conséquent que la bonne vo­
lonté suffise à renverser cette tendance, fi m’apparaît 
donc impératif qu'il y ait des règles pour permettre 
aux femmes de briser ce plafond de verre.

Relevez-vous!
Vous avez tenté de recruter des femmes en les 

suppliant à genoux, dites-vous. Eh bien, épargnez 
vos genoux, M. Lapierre! Cherchez ailleurs... et peut- 
être aussi différemment Les femmes que vous cher­
chez ne se trouvent pas à l’intérieur des réseaux tra­
ditionnels que vous connaissez. Elles ont des trajec­
toires différentes.

Bien sûr, pour recruter des femmes, il faudra faire 
un peu plus d’efforts. Pour les inciter à siéger à des 
conseils, il faut davantage de modèles. Pour leur [xt- 
mettre d’acquérir l’expertise propre au fonctionne­
ment d’un conseil, on doit leur donner accès à des ré­
seaux de soutien.

«Si les femmes déjà qualifiées ont besoin de soutien 
pour devenir administratrices, on peut très bien offrir 
des mécanismes d’encadrement et de formation accélé­
rée spécifiquement pour elles», affirme Monique Le­
febvre, adininistratrice de société et psychologue en 
coaching d’affaires.

«Pourvoir la moitié des sièges des conseils des socié­
tés d’État du Québec représente un nombre de 40 
femmes. Trouver 40 femmes qualifiées en quatre ans, 
c’est une mission tout à fait possible et réalisable», ajou- 
te-t-elle en faisant référence au délai annoncé par 
Québec pour établir la parité au sein des conseils.

Une vice-présidente d’une importante entreprise 
privée québécoise me confiait récemment que 
lorsque les vice-présidents nomment un jeune 
homme à un poste de direction, ils disent: «C’est 
l’homme de la situation.» Lorsque ces mêmes col­
lègues nomment une jeune femme à un poste équi­
valent, ils disent: «Avec elle, on prend un risque.» 
Ainsi, pour les femmes, on perpétue la règle du 
deux poids, deux mesures.

Combien de femmes leaders m’ont confié que dès 
qu'elles sont en poste, on guette leur moindre erreur,

leur moindre faux pas? Pourquoi ce doute persistmit 
à propos des compétences du leadership au féminin?

La diversité paie
Déjà, en Norvège, on a récemment imposé des 

quotas de représentativité des femmes aux conseils 
d’administration des 6(X) plus importantes sociétés 
cotées en Bourse.

Par ailleurs, aux Etats-Unis, une enquête menée 
en 2(X14 par l’institut de recherche Catalyst auprès de 
353 des plus grandes sociétés de la planète indique 
que celles dont les directions sont les plus fémini­
sées affichent les plus beaux rendements financiers.

Et observez ce qui se pisse en France avec Li mon­
tée de Ségolène Royal, seule candidate féminine à la 
présidence de la République. Bien sûr, fa gent masculi­
ne de tous les partis confondus (même le sien!) remet 
constamment sa compétence en question, même si 
elle a été trois fois ministre. Comment a-t-elle gagné le 
cœur de la population? Parce que ses façons de faire 
sont radicalement différentes et au cœur des pnétxxTi- 
pations de ses concitoyens. Cette diversité et cette 
complémentarité de points de vue amenées par les 
femmes sont profitables ix>ur toute entreprise.

Dans un rapport du Conference Board du Canada, 
il est clairement démontré que la présence de 
femmes modifie le fonctionnement d’un conseil d’ad­
ministration. Par exemple, pendant les réunions, les 
femmes ont des préoccupations différentes, jxisent 
des questions nouvelles et amènent d’autres points 
de vue. Les sujets abordés sont plus larges et devien­
nent ainsi plus représentatifs de tous les aspects liés 
à la bonne gouvernance. Cette vision nouvelle ajoute 
de la valeur à l'entreprise et enrichit sa gestion des 
risques et sa planification stratégique.

Alors, qu’attendons-nous pour laisser passer les 
femmes?

Le Québec est la première province canadienne à 
imposer un quota de femmes au sein des conseils 
d’administration de ses plus grandes sociétés d’Etat 
Je salue cette initiative qui permet de donner — en­
fin — une voix à La diversité «invisible». C’est toute fa 
société qui y gagne!

Dépenses de santé au Québec

Les subtilités qui changent tout
FRANÇOIS BÉLAND 

Professeur titulaire au département 
d’administration de la santé de la faculté 
de médecine de l’Université de Montréal

a conclusion de Garantir l’accès: un défi 
d’équité, d'efficience et de qttalité, le livre 
blanc du ministère de la Santé et des Ser­
vices sociaux du Québec en réponse à l’ar­
rêt Chaoulli de fa Cour suprême du Cana­
da, se lit ainsi: «[La] nature structurelle [de]

| l’écart grandissant entre la croissance des dépenses 
du secteur sociosanitaire et celle des revenus du gouver­
nement [...] menace l'avenir du système. »

Ces propos se fondent sur une lecture partielle et 
biaisée des données sur les dépenses gouverne­
mentales de santé et de services sociaux et sur les 
opérations budgétaires du gouvernement du Qué­
bec. Ils sont répétés par de nombreux observa- 
teurs. On pourrait citer Michel David dans sa chro­
nique du Devoir du 18 mai, Mario Dumont dans son 
livre Avoir le courage de ses convictions et le premier 
ministre Jean Charest à l'occasion de l'entrevue 
qu'il accordait à Bernard Derome, de Radio-Cana­
da, le soir du discours inaugural du 14 mars dernier 
à l’Assemblée nationale.

Services sociaux compris
Michel David prétendait dans sa chronique que le 

secteur de la santé accapare 43 % du total des dé­
penses gouvernementales. Mais non! Il y a ici deux 
erreurs subtiles qui font toute la différence. Premiè­
rement ce taux de 43 % comprend les dépenses de 
santé et de services sociaux. Deuxièmement pour 
obtenir 43 %, les dépenses sociosanitaires ne sont 
pas divisées par les dépenses totales du gouverne­

ment mais par les dépenses de programme. Les dé­
penses de programme sont les dépenses totales 
moins le service de fa dette.

Dépenses totales ou de programme! Revenus 
gouvernementaux! Joute théorique? Cheveux fen­
dus en quatre? Que non! En 2004-05, les dépenses 
gouvernementales de santé accaparaient 35 % des 
dépenses gouvernementales totales et 40 % des dé­
penses de programme. Les dépenses socio-sani­
taires représentaient cette année-là 42 % des dé­
penses de programme.

Selon Garantir l’accès et le rapport Ménard, fa me­
nace quant à l’avenir du système de santé tiendrait a 
la nature structurelle de l’écart entre la croissance 
des dépenses socio-sanitaires et les revenus du gou­
vernement tandis que ces deux documents illustrent 
cette proposition par la part des dépenses du minis­
tère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) sur 
les dépenses de programme du gouvernement

Nouveaux jeux purement théoriques? Nouveaux 
cheveux fendus en quatre? Les données de Garan­
tir l'accès et du rapport Ménard montrent que la 
part des dépenses du MSSS sur les dépenses de 
programme est passée de 32 % en 1984-85 a 44 % en 
200607. Où sont les subtilités ici? La plus importan­
te est la substitution des revenus du gouvernement 
par ses dépenses de programme. La deuxieme se 
trouve dans l’addition des dépenses en services so­
ciaux aux dépenses de santé. Or le débat ne porte 
pas sur l’effet des dépenses de services sociaux sur 
les ressources financières du gouvernement mais 
sur l'effet des services de santé. Cette subtilité se 
transforme en erreur lorsque Michel David, Mario 
Dumont et Jean Charest font disparaître de leur 
rhétorique les services sociaux pour ne laisser que 
les services de santé.

Ix*s dépenses de santé et les revenus
Si Garantir l'accès avait utilisé les données qui cor­

respondent à ses thèses, qu’aurait-on retenu du désé­
quilibre structurel entre les déixmses de santé et les 
revenus gouvernementaux? Au cours des 30 der­
nières années, soit de 1975 à 2!X)5, les dépenses de 
santé sur les revenus gouvernementaux au Québec 
ont évolué à l'intérieur d'une fourchette de 30 à 34 % 
(voir les sites Internet de l'Institut canadien d’infor­
mation sur fa santé et du ministère des Finances du 
Québec). On est loin de l’augmentation sur une quin­
zaine d'années de 32 % à 44 % de Garantir l'accès.

Dans un article du Devoir du 9 mars dernier, 
Jacques Ménard se réjouissait que le ministre de la 
Santé et des Services sociaux ait retenu «le nmstat fi­
nancier contenu dans [son] rapport». Et il ajoutait 
ceci: «Le vrai débat sur la pérennité du système peut 
maintenant commencer sur des bases solides.» Cette 
proposition est-elle crédible? L-s données de Garan­
tir l'accès et du rapport Ménard sont loin de consti­
tuer une base solide pour un débat éclairé sur le fi­
nancement des services de santé.

Un bon bilan de l'évolution des dépenses de san­
té sur les ressources financières du gouvernement 
du Québec doit précéder foute tentative de projec­
tion de ces dépenses dans l’avenir. Or les analyses 
de Garantir l'accès manquent de maturité. Elles 
jouent sur les données en substituant les dépenses 
de santé et de services sociaux pour les dépenses 
de santé, et les dépenses de programme pour les re­
venus. Donc. U’ diagnostic d’impasse financière de 
Garantir l’accès et du rapport Ménard doit être ré­
évalué alors que l’exercice de projection dans l'ave­
nir de l'importance des dépenses gouvernemen­
tales de santé par rapport aux ressources finan­
cières doit être entièrement repris.

ï

Mandat de huit ans 
pour les sénateurs

Un premier pas 
vers un 

sénat élu?
GERALD-A. BEAI 1)01 N 

Professeur émérite et sénateur à la retraite
n 1867, la Constitution prévoyait que les 
sénateurs seraient nommés à vie. En 
1965, le Parlement du Canada modifiait la 
Constitution pour imposer fa retraite obli­
gatoire à 75 ans. Le premier ministre Ste­
phen Harjx'r et son équipé proposent que 

le mandat des sénateurs soit dorénavant de huit ;uis. 
C'est un second amendement en ce qui a trait à la du­
rée du mandat des sénateurs.

Ceux qui avaient été nommes au Sénat avant 1965 
avaient le droit d’y demeurer à vie. Si le projet de loi 
du mandat de huit ;uis jxmr les sénateurs est adopté, 
les sénateurs siégeant déjà au Sénat pourront y de­
meurer jusqu’à ce qu’ils atteignent l'àgv de 75 mis.

Le Canada et le Royaume-Uni sont les deux seules 
grandes démocraties qui ont une chambre haute 
nommée. On a diminué les pouvoirs de la Chambre 
des lords en 1911 et, depuis quelques années, des 
pourparlers et des rencontres ont lieu pour aller dans 
la direction d’une chambre haute élue.

J'ai toujours cru que dans une véritable démocra­
tie, toute chambre législative doit être élue. Si deux 
chambres législatives existent, les deux doivent être 
élues. Je l'ai souvent dit dans nies discours au Sénat.

Rien d’inconstitutionnel
Certains sénateurs ont déclaré que la proposition 

du premier ministre est inconstitutionnelle. Ils se 
fondent sur un avis donné en 1979 iiar 1a Cour suprê­
me du Canada. La cour a déclaré que si certains 
changements au Sénat sont possibles, il n’est pas 
permis au Parlement de ixirter atteinte unilatérale­
ment aux caractéristiques fondamentales du Sénat. 11 
lui faut l'appui de sept provinces représentant 50 % de 
la population.

D’autres sénateurs, juristes et professeurs sont 
d'avis — et je suis de ce groupe — qu’on doit se 
baser sur les articles n"' 38, 41, 42 et 44 de la Loi 
constitutionnelle de 1982, une loi adoptée en 1982, 
donc après la décision de la Cour suprême rendue 
en 1979.

La loi de 1982 est de la plus haute im|x>rtance. Elle 
codifie les caractéristiques essentielles du Sénat, en­
châsse la Charte des droits et libertés et la formule 
d’amendement qui comprend cinq facettes, etc. Pour 
eux, il ressort clairement de ces articles que les ca 
ractéristiques essentielles qui requièrent l'appui des 
provinces sont le nombre de sièges au Sénat pour 
chaque province, le mode de sélection des sénateurs 
et les ixtuvoirs du Sénat.

Voilà |xmr les deux écoles de |X‘nsée. Encore une 
fois, on ne parle ici que de la durée du mandat des sé­
nateurs. Le premier ministre continue de nommer 
les sénateurs; il n’y a iris d’élection. C'est un premier 
pas. Je crois que jusqu'ici, tout est constitutionnel.

L'article 44 de la L>i constitutionnelle de 1982 
prévoit ceci: «Sous réserve des artieles 41 et 42, le 
Parlement a compétence exclusive pour modifier les 
dispositions de la Constitution du Canada relatives 
au pouvoir exécutif fédéral, au Sénat ou à la 
Chambre des communes.»

L’article 41 impose le consentement unanime du 
fédéral et des dix provinces pour modifier la Consti­
tution du Canada dans cinq secteurs. Un de ces sec 
leurs est la modification de la formule d’amende­
ment. Le Sénat fait partie de la formule d'amende­
ment. C’est dire que si une province ou le fédéral 
voulaient abolir le Sénat, il leur faudrait l'accord du 
Parlement fédéral et des dix provinces. L’abolition du 
Sénat n’est pas jxiur demain!

L'article 42 prévoit que toute modification de la 
Constitution du Canada portant inter alia sur «les 
pouvoirs du Sénat et le mode de sélection des séna­
teurs» et sur «le nombre des sénateurs par lesquels une 
province est habilitée à être représentée et les conditions 
de résidence qu'ils doivent remplir» doit se faire 
conformément à 1a procédure normale de modifica­
tion énoncée à l’article 38.

L'article 38 prévoit que la Constitution jx-ul être 
modifiée par une proclamation du gouverneur gé­
néral autorisée |>ar des résolutions du Sénat et de 
la Chambre des communes, par des résolutions 
des assemblées législatives d’au moins deux tiers 
des nrovinces dont la population confondue repré­
sente au moins 50 % de la population de toutes les 
provinces.

L’article 22 de La Là constitutionnelle de 1867 dé­
clare que le Sénat e,st «régional». Sir John A Macdo­
nald et sir George-Etienne Cartier étaient bien d’ac­
cord. Nous avons 105 sénateurs Le Québec a 24 sé­
nateurs, l’Ontario également; les quatre provinces de 
l’Ouest ont six sénateurs chacune; les provinces de 
l'Est, 24 sénateurs au début et, depuis 1949, avec fa 
venue de Terre-Neuve, 30 sénateurs; les trois terri­
toires ont un sénateur chacun.

Aller vers l’élection
C’est fa phase 2, l’élection du Sénat, qui est diffici­

le! Plusieurs disent que tout est bloqué, qu’il faut 
abandonner, que c'est sans issue. Quelques pro­
vinces parient de l’abolition du Sénat. Ce serait une 
erreur. Le Sénat permet d’améliorer 1a législation. 
C’est déjà énorme! les comités sénatoriaux sont très 
efficaces et très utiles

On a parlé du Sénat triple E Même l'Alberta 
s’interroge maintenant la question du nombre de 
sénateurs dans chaque province est très difficile à 
résoudre.

Aux Etats-Unis, des le départ, il y a eu deux sé­
nateurs par Etat. Depuis 1913, les sénateurs sont 
élus pour un mandat de six ans avec élection d'un 
tiers du Sénat tous les deux ans. L’Australie, elle, a 
réformé sqn Sénat, maintenant élu. Il y a dix séna­
teurs par Etat et il y a six Etats, la France a un Sé­
nat élu indirectement.

Si le mandat de huit ans est adopté au Canada, 
quelles sont les chances de pouvoir far la suite obte- 

! nir un Sénat élu? Elles seraient meilleures. Je crois 
qui! faut aller dans cette direction. ]...]
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Le ministère propose d’intégrer une sorte de «plan­
cher» de dates et d’événements dés et «inamtoumables» 
de l’histoire du Québec, intitulés «repères de temps*, que 
l’enseignant devra «presque obligatinrement» présenter à 
ses élèves, a expliqué le directeur des programmes du 
ministère, Gérard Guimond. Des repères culturels et 
des comparaisons avec des «ailleurs*, donc des situa­
tions étrangères, ont été augmentés.

Par ailleurs, le ministère a déddé de conserver la dis­
tinction entre un enseignement chronologique en se­
condaire III et un enseignement thématique en secon­
daire IV. Mais le responsable des programmes du do­
maine de l’univers social, Marius Langlois, a insisté sur 
le fait qu’il riy aurait pas de répétitions dans ces deux an­
nées, même si les périodes étudiées étaient identiques.

Programmes et manuels
La nouvelle version du projet de programme a 

été dévoilée hier par les fonctionnaires respon­
sables de sa préparation (la version du 15 juin est 
disponible sur le site du ministère, 
www.mels.gouv.qc.ca). Le ministre Jean-Marc Four­
nier, qui s’était engagé, le jour même de la publica­
tion de notre article (27 avril), à en livrer une ver­
sion «précisée», ne participait pas à la présentation.

Le sous-ministre adjoint Pierre Bergevin a insisté 
sur le caractère exceptionnel de l’exercice de rendre 
public un document non encore autorisé par le mi­
nistre. Dans le furieux débat qui s’est engagé depuis 
la fin avril, «les perceptions étaient devenues plus im­
portantes que la réalité», a-t-il expliqué, et une «dé­
marche transparente» s’imposait

Selon les fonctionnaires présents, l’ampleur de la 
polémique tient au fait que le public a confondu les 
fonctions de «programmes» et de «manuels». Visible­
ment indisposé par la controverse, le directeur des 
programmes, Gérard Guimond, s'est montré péda­
gogue devant les journalistes présents. Les regar­
dant il a agité dans les airs un programme et un ma­
nuel pour ensuite insister lourdement sur les diffé­
rences entre les deux; «Dans l’un on a des lignes di­
rectrices pour les experts que sont les enseignants; dans 
l’autre on a toute la matière, c’est clair?»

Toujours socio-constructiviste
Le sous-ministre Bergevin souligne que les «préci­

sions» ne transforment pas la conception pédago­
gique qui sous-tend ce nouveau cours d’histoire, cel­
le du socio-constructivisme au fondement de la réfor­
me. Il s’agit toujours de mettre l’accent sur les com­
pétences et de faire en sorte que l’élève (le mot «ap­
prenant» a pratiquement disparu dans la version

«précisée») développe son sentiment d’être «citoyen». 
L’histoire n’est pas faite pour elle-même, mais sert id 
d’abord et avant tout à «amener les élèves à com­
prendre le présent à la lumière du passé». Le sous-mi­
nistre Bergevin affirme qu’on «n’a jamais fait de l’his­
toire pour l'histoire», mais qu’elle a toujours servi à 
faire soit de «bons patriotes» ou de «bons chrétiens». 
Aujourd’hui, l'optique du «renouveau pédagogique» 
— autre terme pour «réforme» — permet de former 
des dtoyens et, par le fait même, de répondre à tout 
moment à la questjon que tout élève se pose dans un 
cours d’histoire: «À quoi ça sert?»

Le document présenté hier traversera une autre 
période de consultation au cours des prochaines se­
maines. Le Comité-conseil sur les programmes 
d’études,ainsi que desuniversitaires et historiens re­
connus l’évalueront Le ministre devrait approuver 
un programme autour du 20 août

Réactions à chaud
Après une lecture sommaire, le didactiden Chris­

tian Laville, de l’Université Laval, n’avait que de bons 
mots pour le document «Ils ont réussi à tenir compte 
des critiques de façon exemplaire, de toutes les cri­
tiques.» D souligne l’ajout d’un thème sur la «conquête» 
et de longues séries chronologiques. D se réjouit que 
«l’essentiel de la philosophie de base soit maintenu».

Le philosophe Michel Seymour, de l’Université 
de Montréal, pour sa part dit demeurer «insatisfait 
de l'oblitération totale de toute référence à la “ques­
tion nationale", à notre “histoire nationale", a« 
“peuple" ou à la “nation québécoise", ou au “peuple" 
ou à la “nation canadienne française’’». Le program­
me actuellement en vigueur et adopté en 1982 dé­
clare que «l'histoire nationale concerne tous les Qué­
bécois, quelle que soit leur origine».^ Dans le «pro­
gramme précisé», le mot «peuple» n’est utilisé que 
pour des grpupes amérindiens.

Quant à Éric Bédard, professeur à l’UQAM, fonda­
teur du Collectif pour une éducation de qualité 
(CEQ) et critiquedu «renouveau pédagogique», il sa­
lue le retour d’une histoire plus politique, pour ce qui 
est du XV1IL siècle. «Mais tout se gâche lorsqu’on 
aborde le XIX siècle», dit-iL La Confédération est trai­
tée comme une «conséquence un peu lointaine de la 
révolution industrielle, alors qu’elle a des causes poli­
tiques évidentes». Il déplore aussi l’absence de men­
tion de «l’infériorité économique», des Canadiens fran­
çais et l’oblitération du rôle de l’Église. «Evidemment, 
quand on contraint l’histoire à célébrer la préparation 
du présent et la citoyenneté, ces éléments deviennent in­
utiles», explique-t-il.

Le Devoir

HARPER
Le déséquilibre fiscal 

se règle déjà en partie 
de lui-même
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trentaine de Canadiens morts dans les attentats com­
mis contre le World Trade Center en septembre 
2001, de même que l'arrestation de 17 présumés ter­
roristes à Toronto ce mois-ci. «Ce n’est pas la seule 
menace, ajoute-t-il. Les menaces existent.»

Le message semble en voie de convaincre la popu­
lation. Un récent sondage effectué à fa suite du coup 
de filet à Toronto indique que 70 % de 1a population 
canadienne croyait qu’un attenüit terroriste pourrait 
se produire en territoire canadien.

Certains des suspects torontois ont bnuidi la mis­
sion canadienne en Afghanistan comme explication à 
leur complot. Alors, le Canada est-il davantage dans 
la mire des extrémistes à cause de son engagement 
d;ms cette partie du monde? «Non, répond le pre­
mier ministre, c’est le contraire. Nous sommes en Af­
ghanistan parce que les menaces smt pires.»

Le premier ministre a par ailleurs réagi sérieuse­
ment pour fa première fois à sa possible décapitation 
que préparaient les présumés terroristes torontois. 
Jusqu’à présent, il avait simplement blagué en disant 
que ce scénario ne lui faisait pas peur, à condition 
qu’il ne soit pas concocté par ses propres députés... 
Alors, a-t-il craint pour sa vie?

«Ça ne m’a pas dérangé parce que j’accepte les réalités et 
les dangers d’être leader à cette époque, avec ces menaces, 
explique-t-il Mais ça me dérange à cause de majumiüe. Je 
m’inquiète de ma jhmille. C’est la nature d'un père quand 
il comprend les menaces qui existent.» l’ois il ajoute que 
«les reptrrtagcs [sur la décapitation apparemment plani­
fiée de M. Harper] ont dérangé mis ertfints. Cest la réali­
té et f espère que mes enfimts, ma famille comprennent que 
fai des resp<msabilità mvers h société en général. »

M. Harper répond par ailleurs à la rengaine fai­
sant de lui un leader manipulé par le président 
américain. «J’écoute de temps en temps les bloquistes 
et les libéraux dire que je suis la marionnette de 
George Bush. Im population n'est pas toujours d’ac­
cord avec moi, mais la population comprend que je 
ne suis la marionnette de personne.»

Déséquilibre fiscal
Sur mi tout autre sujet, fa premier ministre estime que 

fadéséquilibro fiscal se règle déjà en partit- de lui-même. 
«À l'avenir, je pinse que Us surplus fkk'ruux seront plus pe­
tits que maintenant. Ils ne seront pas nichés», dit-il en fai­
sant référence aux milliards excédentaires auxquels les 
libéraux avaient habitués les Canadiens, sans qu'ils 
n'aient jamais été anticipés dans les documents budgé­
taires. «En rrurne temps. Us deficits îles provinces nmimcn 
cent â dtspamitns. dits commencent à avoireUs surplus. » 

M. Harper reconnaît que le rééquilibrage des fi­
nances publiques d’un océan à l’autre sera difficile. 11 
remarque que les provinces entre elles ne sont pas 
capables de s’entendre sur un rapport quelles 
avaient elles-mêmes commandé pour suggérer des 
améliorations au système de péréquation. «Ce n'est 
p<is une fédération facile à gouverner tout le temps», 
lâche le premier ministre.

Toutefois, M. iLuqx-r estime que le réglement du 
déséquilibre fiscal passera par une révision de tous 
les transferts fédéraux aux provinces en même 
temps. «Je préfère regarder tous les transferts comme 
un groupe et pas JecuUr dossier par dossier: ( ht ne peut 
pas régler seulement Ui péréquation, seulement la san­
té. L’ancien gouvernement [libéral | a tente de fain 
cela. Si on peut avoir un consensus, il y aura un 
consensus sur tous les tnins/irts.»

Ia' Devoir

Rectificatif
In fatwa prononcée par le dignitaire chiite le plus 
influent de l’Irak, l'ayatollah .-Mi al-Sistnni. pour in­
citer les musulmans canadiens à respecter les lois 
du pays et à rejeter toute forme de violence, n'a 
pas été lancée mardi, comme nous l’écrivions hier 
dans l'article intitulé «Unefthca <i l’intention des 
musulmans
promulgué il y a une dizaine d’années. Des musul­
mans montréalais Vont reçu de collègues bases à 
Londres afin de réagir à l’arrestation de 17 terro­
ristes présumés à Toronto. En conference de près 
se. ils n'en ont l'as précisé la date.
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Chariot, ce frère ès cirques, un de ses maîtres dans 
l’art subtil du rire aux larmes, il a connu 1a pauvre­
té, la faim, après 1a faillite de son père. Les boulots 
de misère aux Halles de Paris furent une école 
d’exception autant que les cours de théâtre chez 
Jania Balichova et les cours de mime chez le grand 
Etienne Decroux, venus plus tard. Déporté en Alle­
magne au cours de 1a dernière guerre mondiale, 
Devos élaborait déjà des petits numéros afin de dis­
traire ses compagnons. L’humour pousse souvent 
sur les plus acides terreaux.

Au cours des années 50, dans des cabarets pari­
siens comme Le Vieux Colombier et La Rose rouge, 
Devos fit ses premiers pas sur scène, frayant avec 
les danseuses de Pigalle, au sein de la grande fa­
mille des variétés. Avec 1a compagnie Jacques Fa- 
bri, il écrivit ses premiers monologues, dont l’ab- 
surdissime et délicieux Mer démontée, qui lui dé­
voila son style et sa couleur. Plus tard, Brassens 
lui offrira un trombone.

La consécration allait suivre, jamais démentie, à la 
mesure du formidable travail sur fa langue qui fut le 
sien. En France, en Belgique comme au Québec, 
d<ms toute la francophonie, en fait, chacun de ses 
spectacles fit salle comble jusqu’au milieu des an­
nées 90, quand sa santé chancela.

Il se disait de son temps, d’une époque qui sait 
qu’elle n’obtiendra jamais réponses aux grandes 
questions, qui rigole d’impuissance et qui tente de re­
tenir les mots et les anges qui passent. D fit rire par 
l’absurde, à la hussarde, gros matou matois retom-
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adoptée par référendum en 1979, immédiatement 
après la dictature de Franco, n’est pas une panacée. 
«Pour nous, ce n 'est qu une étape dans le développe­
ment de la Catalogne vers plus d’autonomie. Elle dure­
ra 10,15 ou 20 ans. qui sait ?»

Mais ce n’est l'as ainsi qu’on voit les choses à Ma­
drid. Sur la feuille de route du premier ministre so­
cialiste, José Lus Zapatero, la Catalogne n’est que le 
premier l'as d’une offensive politique destinée à cal­
mer les divisions qui agitent le pays depuis fa chute 
du franquisme.

«Zapatero semble avoir l’intention de moderniser 
l'Espagne en avançant lentement vers plus de décentra­
lisation», dit Josep Maria Vallès, ministre de la Justi­
ce dans le gouvernement catalan du socialiste Pas- 
quai Maragall. Valles prononce avec précaution les 
mots «fédéralisme» et «asymétrie», conscient qu’ils 
n’ont pas le même sons dans tous les pays.

«L'Espagne ist une stricte très pluraliste et doit s'adap- 
ter, dit-il. Voilà pourquoi elle avance trrs un peu plus de 
fédéralisme et un peu plus d’asymétrie, même si cela ptyt 
paraître peu. ru de l’étranger Ilfiiut admettre une,tins 

| p>ur toute que l'Espagne n 'est jamais parvenue à réunir 
en une seule natùm Us habitants de stm territoire. L'uiée 
d’une natùyn espagnole unique est un échec historique. Il 
faut le rvamnaître. Peut-être aurions-mms réussi si nous 
avions utilise Us instituteurs, comme ont fût les Fran- 

' sms Au lieu ik cela, nous avons envoyé des militains.'»
L’époque où la politique à l’egard des 16 régions 

espagnoles était symbolisée par l'expression «El café 
fuira todos» (du café pour tous) semble terminée. Do­
rénavant. le café devrait être plus tassé pour certains 
et plus faible pour d'autres. S'il faut en croire fa lettre 

| du nouveau statut de la Catalogne qui sera adopté di­
manche et dont le préambule parle explicitement de 
la «nation catalane», l'Etat espagnol deviendra offi­
ciellement dimanche un Etat multinational.

A Madrid, et même chez les socialistes espagnols, 
les choses sont cependant loin d’être aussi claires, 
explique Josep Maria Valles. Chose certaine, l’adop­
tion d'un nouveau statut qui élargit les pouvoirs du 
gouvernement de fa Generalitat n’est que la premie- 

i a' brique de la vaste entreprise de rénovation de l’Es- 
1 pagne airanvee par José Lus Zapatero.

leelm'nxpitxir Jaunie Ecctnchr-dn nwgnrine Çambu >, 
n’hésite pas à parier du retoRTidum catalan comme de 
«l'épreuve ilu.fu» du pR-mier ministre socialiste. Si. di­
manche. plus (fa 50 % (It's Catalans se déplacent et qu’ils 
votent ixü à une forte nxvorite. comme on sV attend, «le

DEV0S
bant toujours sur les pattes de ses gags. «La raison 
du plus fou est toujours la meilleure», estimait cet ex­
pert du délire. Avant d’ajouter «Le rire est une chose 
sérieuse avec laquelle il ne faut pas plaisanter»

Son noble métier d’amuseur public, cet acrobate 
du verbe, qui s’adressait à Dieu sur scène, l’aura 
poussé jusqu'au génie, loin des rives faciles de la vul­
garité, de la méchanceté, mais aussi de la politique, 
une patinoire sur laquelle il n’aimait guère glisser, 
tant elle lui semblait peu rassembleuse.

La condition humaine fut sa grande affaire, le ca­
lembour et la contrepèterie ont été des alliés aux­
quels il redonna leurs lettres de noblesse. Il portait 
l’intelligence en flèches dans son carquois, tirait à 
vue sur la bêtise sans nom que le cavalier humain 
traîne à sa croupe depuis fa nuit des temps. «Il y a de 
grandes choses qui ne peuvent être exprimées que par le 
rire», constatait-il. Il aimait les perdants, les sans- 
grades, et ironisait sur l’échec, les peaux de banane 
constituant les plus fécondes sources d’inspiration 
des humoristes de subtilité.

Les grands clowns comme Devos sont des funam­
bules qui avancent sim une corde raide, entre absur­
de et lucidité, sublime et dérisoire. Il fallait voir sur 
scène cet homme corpulent se mouvoir avec une ai­
sance de danseur de ballet pour saisir à quel point le 
métier avait façonné chacun de ses gestes et com­
ment l'improvisateur avait maîtrisé son corps. Un 
peu comme Sol, à qui il tirait son chapeau, il détrous­
sait les mots, en détraquait les mécanismes, jusqu’au 
trognon de l’inquiétude fondamentale, au déséqui­
libre qui précède le rire, en désarçonnant l’adversai­
re. Outre «Le Car pour Caen» et «La Mer démontée».

premier ministre espagnol pourra alors s’attaquer au vrai 
problème qui préoccupe son gouvernement: celui du Pays 
basque, qui est autrement plus compliqué», dit Albert Saêz, 
ancien directeur du quotidien catalan Aiw.

Le premier ministre n’attend que le résultat de di­
manche pour demander formellement aux Cortes (le 
Parlement espagnol) l’autorisation d'ouvrir des négo­
ciations avec l'organisation terroriste ETA et son 
bras politique Batasuna, qui ont récemment décrété 
un cessez-le-feu pennanent. Plusieurs soupçonnent 
d’ailleurs Zapatero d’avoir réglé à fa baisse la réforme 
catalane afin de ne pas mettre la barre trop haute 
avant de s'attaquer au problème basque.

«En disant oui aux Catalans, il mmtre sa bonne vo­
lonté, il pose en rassembleur, dit Saez. Le premier mi­
nistre a absolument besoin de cette victoire non seulement 
pour ouvrir des négociations avec les Basques mais aussi 
pour imposer ses solutions à son propre parti. • Plus ou­
vert aux minorités que fa Parti popufaire (PP droite), fa 
Parti socialiste ouvrier espagnol (PSOE) ne manque 
pas non plus de partisans d’une Espagne jacobine.

Incapable de gouverner sans l’aide d'un tiers parti. 
José' Luis Zapatero s’assure aussi avec ce référendum 
du soutien du premier parti catalan, celui des nationa­
listes modérés de Convergencia i Unio. La photo, pri­
se en janvier dernier, de son président Artur Mas, ser­
rant fa main de Zapatero a été l’un des points forts du 
débat sur le nouveau statut de fa Catalogne. C’est ce 
renversement d’alliance qui a poussé 1a petite forma­
tion indépendantiste Esquerra Republicana, qui avait 
jusque-là soutenu Zapatero, à voter non dimanche.

«Zapatero aura besoin de tous les alliés possibles afin 
défaire oublier l’opposition féroce du Parti populaire à 
tout cimtact avec l'ETA tant que celui-ci n’aura pas dé­
posé les armes», dit Albert Saez. Sans compter celle des 
2tX) (XX' personnes qui ont manifesté fall juin dernier 
à Madrid, à l’appel des milliers de victimes des atten­
tats de l’ETA Bref la partie est loin d’ètre jouée.

L’entente qui sera mise aux voix dimanche n’est 
pas encore adoptée quelle est pourtant déjà devenue 
un point de reference. Le nouveau «modèle catalan» a 
déjà inspfre la proposition de réforme du statut d’au­
tonomie des îles Baléares qui a été déposée cette se­
maine aux Cortes. Celle-ci reprend presque mot à 
mot fa cadre financier négocié avec Barcelone.

•Mais Zapatero ne pourra jamais proposer aux 
Basques ce qu ’il s'apprête à fiire voter en Catalogne», dit 
Saez. Le Pays basque sera donc fa vrai test de l’asyme- 
trie espagnole. Cette region est en effet la seule d’Es­
pagne. avec fa Navarre, à collecter tous les impôts per­
çus sur son territoire et à en redistribuer eDe-mème

«Les Sens interdits» et «Mon chien c’est quelqu’un» fi­
gurent au nombre de ses grands sketches, savourés 
par un public qui les connaissait par cœur et les ré­
clamait toujours.

La réflexion dans sa besace, fa folie sous ses se­
melles de soulier. Ainsi avançait Devos sur ses planches 
chéries, la vraie demeure de ce troubadour bateleur.

«Tout ce qui est vivant se détraque», s’étonnait-il. Et 
son tambour, sa harpe, son accordéon, sa guitare, 
son piano arpentaient les mêmes contre-sens dans 
leurs langages à eux. Les moindres replis d’une scè­
ne, Devos les investissait, chantant, jonglant, bou­
geant, masse d’énergie et de talent en vrille.

L’humoriste européen était un peu québécois 
d’adoption, lui qui fut l’ami intime de Félix Leclerc et 
de Jean Lapointe et qui s’est produit si souvent chez 
nous. Il avait reçu à Montréal le prix Victor décerné 
par le Festival Juste pour rire. Devos soutint égale­
ment en vrai pilier l’instauration de l’Espace Félix-Le­
clerc, établi à l’fle d’Orléans.

En 1992, il avait publié une dizaine d’ouvrages 
dont «Matière à rire», puis deux récits rocambo- 
lesques, «Un jour sans moi» et «Les 40e 
délirants». La biographie Raymond Devos, funam­
bule des mots signée par Jean Dufour (son ancien 
agent) vient de paraître aux éditions L’Archipel, 
remontant le cours d’une carrière prodigieuse, 
certes, mais aussi d’un humour forgé dans 
l’après-Holocauste, donc à jamais marqué par les 
désespoirs lancinants de son siècle.

Le Devoir
En collaboration avec Solange Lévesque

une partie à Madrid. Et cela, depuis le XIX' siècle! C’est 
donc elle qui détient le gros bout du bâton chaque fois 
qui] est question d'argent Au Pays basque, il ne suffira 
pas de distribuer quelques sous et de reconnaître for­
mellement fa nation dans le préambule du texte.

Si on fait abstraction de la violence, on pourrait 
dire que les Basques sont aux Catalans ce que les 
Québécois sont aux Acadiens. Les Basques ont 
d’ailleurs en commun avec les Québécois de n'avoir 
pas accepté fa constitution du pays dans lequel ils vi­
vent. Quelque 55 % de la population s'était en effet 
abstenue volontairement lors du référendum de 
Guernica, en 1979. Voilà pourquoi Saez voit mal com­
ment Zapatero pourra accommoder les nationalistes 
basques sans leur concéder une forme d’autonomie 
très forte, proche de celle que possèdent par 
exemple les Flamands en Belgique.

Mais les plans du premier ministre espagnol ne 
s’arrêtent pas là. José Luis Zapatero a même dans ses 
cartons une léforme du Sénat sur le modèle allemand 
de fa Chambre des régions. Une sorte de Sénat triple 
E (élu, égal et efficace) à l’espagnole, semblable à ce­
lui dont rêve Stephen Harper. En 2004, Zapatero avait 
créé la surprise en prononçant un discours au Sénat 
où aucun premier ministre n’avait mis les pieds de­
puis 1986. D avait annoncé son intention d’en faire une 
chambre des régions qui discuterait en première lec­
ture de tous les projets de loi affectant les compé­
tences de celles-ci. Le premier ministre avait recueilli 
le soutien de tous les partis régionaux Même l'oppo­
sition, le Parti populaire, n'avait pas fermé 1a porte à 
une telle réforme. C’était avant que le PP n'entre en 
guerre ouverte contre Zapatero.

Alors que fa Canada n'a pas changé un mot de sa 
Constitution depuis 1982. l'Espagne serait-elle sur le 
point de devenir le modèle d’un nouveau fédéralisme 
multinational et asymétrique? Gardons-nous de sauter 
trop rapidement aux conclusions, dit Josep Maria 
VaDes. «L’Espagne a encore beaucoup de difficultés à ac­
cepter sa diversité. * Les langues dites régionales com­
me le catalan ou le basque ne sont pas près d'entrer au 
Parlement espagnol. E y a quelques années, fa poste 
espagnole avait commence à se donner une image bi­
lingue. Depuis, ces efforts ont été complètement sus­
pendus et l'unilinguisme a retrouve ses droits.

Seul l’avenir dira si José Luis Zapatero passera à 
l'histoire comme le Brian Mulroney espagnol. A fa 
différence que lui. il aurait réussi.

Demain: les enjeux 
du référendum catalan

ZAPATERO
L’Espagne est une société très pluraliste et doit s’adapter. Voilà pourquoi 
elle avance vers un peu plus de fédéralisme et un peu plus d’asymétrie, 

même si cela peut paraître peu, vu de l’étranger. »
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